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CODE  MILITAIRE 

A  l'usage 

■  '■'  -i ■  '"'■..'■■-■  "'■:.    ,v'  '  '  '   ,;.-  ''  '        ,'/.^. 

DES  OFFICIERS,  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS 

CANADIENS-FRANÇAIS  DE  LA  MILICE 

ACTIVE  DU  CANIIDA 

PAR  LE 


liient-CoU  J.  E.  M.  TASCHEREAU 

major  de  brigadr,  d.  m.  m*  7 

ex-lieutenant  au  régiment  canadien 
d'artillbrib 


QUÉBEC 

IMPRIMERIE  A.   COTÉ   ET  cie 


=.--i-i 


U84 


L'Honorable  A.  P.  Caron^  M.  P., 

'  *"    ■  •'  T  j         *       '  - 

(,  .    '  ■  ■  ''     '       , 

Membre  du  Conseil  Privé,  Ministre  de  la 
Milice  et  de  la  Défense,  Conseil  de  la 
Reine,  eîc,  etc.     ,    ^  ,  .,  u;. 


Veuillez,  Monsieur  le  Ministre,  agréer 
comme  un  témoignage  de  respectueuse 
estime  ce  petit  ouvrage  que  vous  avez  ins- 
piré comme  canadien-français,  encouragé 
comme  Ministre  et  qui  devra  combler  ui^e 
lacune  qui  existe  dans  renseignement  de 
nos  écoles  militaires  et  dont  souffrent  plus 
particulièrement  nos  compatriotes. 

Votre  dévoué  serviteur,    ^    '*  ; 

J.  E.  M.  Taschereau, 

Lt.-Col. 
Major  de  Brigade,  D.  M.  N»  7. 
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INTRODUCTION 
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Depuis  longtemps   une   lacune  exisiiè 
dans  la  bibliothèq^ujç,  4^  ^llMt^Ire  ç^i,% 

dien-f ran çais.    ,  .ri^^^u'umm ,'  ^:#  4^:*  "  iihm£> 
Le  code  de  procédure  militaire  manque, 

aux  officiers,      i^,  ,, n;,>t0\*  rï?î('  »uor?  *>!'  » :jth| 
J'ai  essayé  de  réparer  cet  oubli.    Mei^ 
carnets  contenaient  des  notes  sur  la  loi  ^^ 
milice,  la  procédure  des  cours  martiales 
etc.,  etc.    Ce  sont  ces  travaux  éparpillé^, 
que  j'ai  réunis,  que  j'ai  revus  ensuite  avec  , 
soin,  et  que  j'ofTre  à  mes  compagnons 
d'armes,  ainsi  qu'aux  élèves  de  nos  écolef., 
militaires.  .  utt**' 

Avant  de  livrer  à  la  publicité  le  «  Pfr , 
tu  Code  militaire  à  V  usage  des  officiers^  sou$fnr 
officiers  et  soldats  canadiens -■  français  de  If^ 
milice  active  du  Canada  »  j'ai  tenu  à  coniY 


V 


sulter  certaines  autorités  au  sujet  de  son 
utilité  et  de  son  opportunité. 

Je  m'honore  de  publier,  avec  permission 
ces  différentes  approbations  d'officiers  com- 
pétents de  la  milice  active  du  Canada. 

En  terminant  je  dois  remercier  M  Na- 
poléon LeGendre,  de  la  Société  Royale  du 
Canada  et  M.  Buteau-Turcotte,  traduc- 
teurs officiels  au  Parlement  de  Québec, 
pour  le  concours  efficace  qu'ils  m'ont  don- 
né en  traduisant  le  manuscrit  anglais  en 
français.  Ils  ont  veillé  surtout  à  ce  que 
le  sens  des  mots  techniqties  fût  rendu. 
En  leur  exprimant  ici  ma  gratitude  j'ac- 
complis plus  qu'un  acte  de  reconnaissance. 
Je  donne  au  public  la  preuve  que  je  n'ai 
rien  négligé  pour  rendre  à  mes  compa- 
iriotes  ce  livre  acceptable  non-seulement 
au  point  de  vue  de  l'exactitude  du  code 
militaire  qui  nous  régit,  mais  aussi  au 
point  de  vue  de  notre  chère  et  bonne 
vieille  langue  française. 


Québec,  4  décembre  188  i. 
Mon  cher  Tascheruau, 

Le  besoin  d*un  livre,  tel  que  celui  que 
tu  viens  de  publier  sous  le  titre  de  '^  Petit 
Code  de  la  loi  MUilalre^''  en  français,  s'est 
longtemps  fait  sentir,  surtout  jjarmi  ceux 
de  nos  officiers,  d'origine  canadienne-fran 
çaise. 

J'espère  que  tes  efforts  seront  appréciés 
tels  qu'ils  le  méritent  par  les  autorités 
militaiies  à  Ottawa,  et  qu'ils  voudront 
généreusement  te  venir  en  aide  en  en  pre- 
nant un  grand  nombre  d'exemplaires  pour 
l'usage  de  la  Force  Active. 

Avec  mes  meilleurs  souhaits  de  succès, 

Ton  bien  sincère, 

T.  J.  DUCHESNAY, 

V  '  Lt..Col. 

.      D.  A.  G.  >D. 

Lt.-Go].  Ernest  Taschereau, 

Major  de  Brigade, 
Québec. 
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To  Lieutenant  Colonel  Taschereau, 

',.■■■  r    '  '      "■  .  '  '     -,  '  "■■  ■'".■■*       I."      "■'  ,r      j 

Dear  Sir, 

I  consider  that  your  able  translation 
iiito  French  of  the  most  important  parts 
of  the  volunteers  Army  Act  1883,  will 
be  of  great  service, 

f         ;      C.  MONTIZAMBERT, 

.  Lieut-Col. 

i 

,  Commandant  R.  S,  A. 
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Kingston,  Dec.  2, 1884. 


,:-i^.::;*^'--'' 


■.;...  ■''.i"...:  Vf  ■ 


■»■'"■*  m 


5  ,,  ■•\ 

,    ''î^' 

■-.  -■  ' 

■■. 

> 

"■■ 

U 

'' j 

=.,» 

■.%?•,■'>'.■ 


.„<      S;ir 


.rtt      •-:.■    ■■«• 


•■'         ■■   .*■    ■■■         ►•;- 


\ 


,t-^'_  "^ 


V 


.-^^IrCf 


'.;«'     .*ï?- 


„/.v|-- 


/(■•"  *r*^/-,    ■!•;;''%'':• 


«■■^  ■■  -Vif-^ii 


-.'•:''  i')'. 


rfv."  ;■■■•.  ■ 


•■'  -y^'if- 


'"-*.  .'*■ 


Mi. 


i  .  '\\  i"!  if"    • 


':     '«f'iî  !   ''^)c■•î^^^»  ^  !-  r\  n 


.  '*  :    U 


f"f 


j  * .    1  « 


•j.    j«£'l*     iMf'vJi        '-'"'K     *'    '  '  I     l'^ 

Québec,  ce  8  décembre  1884. 
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lieutenant-colonel  Taschereau, 


-,  :?  -it^'i 


Major  de  Brigade, 
Québec. 


t9-\ 


'  »  .'• 


k-:. 


1 

Mon  cher  colonel, 

Je  viens  de  lire  Voti^sf  *^l^ii/ô>rf«  mi/i- 
laire  à  Vusage  des  officiers^  sou$-oficiers  et 
soldats  canadiens-français  de  la  milice  active  ' 
du  Canada  ""  * 

Votre  travail  mérite  le  meilleur  accueil 
des  autorités  compétentes. 

Il  est  clair,  rempli  d'aperçus  exacts  sur 
la  loi  de  milice,  la  loi  martiale,  la  disci- 
pline et  les  peines  disciplinaires.    Vous 
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i     ~f 


1! 


'M- 


n'avez  pas  oublié  les  procédures  à  prendre 
avant  Tinslruction  d'un  procès,  ni  celles  à 
ôuivre  pendant  son  cours.  Vous  rés^umez 
en  peu  de  mots  les  devoirs  et  la  responsa- 
bilité des  personnes  qui  siègent  en  cour 
martiale,  les  obligations  de  la  poursuite 
et  celles  de  la  défense,  la  manière  de  faire, 
rendre  le  verdict,  celle  de  prononcer  la 
sentence  et  celle  de  la  confirmer  ou  de  la 
reviser.  De  plus,  vous  avez  ajouté  des 
notes  courtes,  ne  renfermant  juste  que 
l'utile  sur  les  cours  martiales  générales  en  ^ 
campagne,  sur  les  cours  martiales  som-) 
maires,  sur  les  cpurs  d'enquêtes,  les  comi- 
tés, le^  çûmiïiissions,  puis,  vous  terminez 
en  donnant  en  français  et  en  anglais  les 
différentes  formules  de  procédure,  de  sçr-. 
ments,  de  plaidoyers  de  culpabilité  ou  de 
non-culpabilité.        ,,  •      ?   ^  ^ 

Cet  ouvrage  manquait  aux  militaires 
canadiens-français,  ^e  ffiis  des  voeuj^  PW^; 
qu'i,l,s  ne  s'en  servent  que  trçs-rarement  en  | 


u 

pratiquer  mai«  le  cas  échéant  cet  excel- 
lent travail  les  aidera  à  remplir  les  de- 
voirs si  pénibles  imposés  quelquefois  par 
les  exigences  terribles  mais  implacables  et 
nécessaires  de  la  discipline  militaire. 

Agréex,  mon  cher  colonel,  l'expression 
de  mon  amitié.        *        -im.    i  .^^  ^^r  ^^  ... 


Fauchée  DE  SAmT-MAURicE, 
■  -j  'i^^m  muÀc-ni'^v^     F.  R.  S.  C. 
Chevalier  de  la  Légion  d'Honneur  ;  ancien 
capitaine  stagiaire  au  2e  Bataillon  dln«t 
faftterie    légère    d'Afrique  ;    député  à 


r  Assemblée  Législative  de  Québec. 
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.   Citadel,    ' 
Qnebec,  December,  11«»  188t 


"i  r 


My  dear  Major  Taschereau, 


!  l 


■kU-m: 


Vif.. 


It  affôrds  me  great  pleasure  to  hâve  had 
the  opportunity  of  looking  over  the  proof 
sheets  of  your  valuaMe  book  on  Military 
Law,  which  meets  a  difficulty  I  hâve 
found  in  giving  to  the  French-Ganadian 
militlamaB  the  ad^antages  which  ihe  En- 
glish  speaking  soldier  has,  in  being  able 
to  study  it  in  his  own  language — and  it  is 
certain  to  prove  of  inuch  service  in  the 
School  of  cavalry  as  one  third  of  my  men 
are  French-Ganadians.  v       ?, 


■M'' 


Sincerely  Yonrs, 


J.  F.  TURNBULL, 


Lt-CoL 

» 

Commandant  Cavalry  School  Corps. 
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€ODE  MILITAIRE 

DES  OFFICIERS,  SOUS- OFFICIERS  ET  SOLDÀÎS 

<:àNADIENS  -  FRANÇAIS  DE  LA  MILICE 

ACTIVE  DU  CANADA 


CHAPITRE  I 


i~^      .,' -FSr  ^ 


"■■'■^■ifc 


LOI  )tfILiTAIRE 


î)ans  le  but  de  maintenir  la  discipline, 
51  a  été  jugé  à  propos  de  conférer  des 
po'uvoirs  spéciaux  aux'autorités  militaires. 

Ùarmée  ayant  été  organisée  sous  l'auto- 
rité de  la  législature,  il  est  absolument 
nécessaire  que  Tordre  et  la  discipline  y 
«oient  maintenus,  et  que  les  personnes  qui 
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en  forment  partie  soient  sujettes,  potirtotts^ 
les  délits  qu* elles  commettront,  en  leur 
qualité  de  militaires,  à  être  jugées  par  un 
tribunal  composé  de  leurs  officiers.  De 
là;  la  nécessité  absolue  de  passer  une  lot 
militaire.  \ 

Le  but  que  Ton  a  en  vue^  est  de  créer 
une  cour  ayant  le  pouvoir  d'instruire  le 
procès  des  personnes  qui  font  partie  de 
l'armée  y  compris  les  soldats  et  les  officier» 
appartenant  à  tous  les  rangs,  pour  le» 
infractions  aux  règlements  du  st  rvice  mi^ 
litaire.  ' 

La  loi  militaire  n'a  pas  de  statuts  per- 
manents ;  et  le  principe  d'en  appeler  aux 
précédents,  comme  dans  la  loi  commune^ 
est  très  rarement  appliqué.  i^^^ 

Les  cours  militaires  sont  désignées  sou» 
le  nom  de  ^^  cours  martiales/'  Les  cour» 
martiales  ordinaires  étant  appelées  '^géné^ 
raies,'*  "  de  district  "  et  '^  régimentaires." 

Dans  r administration  de  la  loi  militaire^ 


' .'.  ' 
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tous  les  principes  de  la  loi  civile,  sont 
observés,  mais  on  ne  tient  pas  compte  des 
technicités  de  cetle  loi.  ^ 

Les  avant.'ip:es  que  possède  la  loi  mili- 
taire sur  la  loi  civile  sont  que  lorsqu'un 
biîl  doit  être  approuvé  par  le  Parlement 
mettant  à  effet  la  loi  de  Tarmée,  tous  les 
amendements  nécessaires  peuvent  être 
faits,  et  que  la  loi  peut  être  aussi  périodi- 
quement modifiée.  *^         r 

De  temps  à  autres  ces  modifications 
p-^uvent  être  incorporées  dans  une  loi  nou- 
velle en  en  retranchant  tous  les  règle- 
ments tombés  en  désuétude. 

Il  arrive  souvent  aussi,  que,  dans  la  loi 
civile  il  est  fait  de  temps  à  autre  des  modi- 
fications dans  certaines  parties  d'anciennes 
lois  qu'on  laisse  subsister,  ce  qui  produit 
naturellement  une  certaine  confusion. 

La  loi  militaire  comprend  des  pouvoirs 
exceptionnels,   pour  juger  certains  délits 
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quHl    serait   dangereux   de   faire  juger 
d'après  le  cours  ordinaire  de  la  justice. 

Les  procédures  de  la  loi  civile  sont  trop 
lentes  pour  la  discipline  militaire,  et  de 
.  plus  ce  qui,  dans  le  cas  d^m  civil,  pour* 
l*ait  être  inoffensif,  peut  lorsqu*il  s*agit 
d'un  soldat)  constituer  un  délit  grave  contre 
la  discipline  de  Tarméc.    , 

La  désobéissance  aux  ordres,  Tébriété 
lorsque  le  soldat  est  de  service,  la  déser- 
tion, Tinsubordination,  etc.,  sont  exclusif 
vement  des  crimes  militaires,  et  il  est 
nécessaire  de  promulguer  un  code  spécial 
pour  les  juger»  ^  ,    , 

Les  devoirs  qui  incombent  aux  mem^ 
btés  des  cours  martiales,  sont  d'une  nature 
jl^grÀve  et  importante,  et  afin  de  les  remplir^ 
convenablement)  les  officiers  doivent  s^ef* 
forcer  d'acquérir  une  connaissance  parfaite 
de  la  loi  militaire  et  de  la  pratique  de» 
cours  martiaW  •  ■  1^ 


17 
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CHAPITRE  It 


LA   LOI   MARtiALB 

.  Ce  que  Von  désigne  sotis  le  nom  de  **  loi 
martiale  *^  comprend  aussi  des  pouvoirs 
exceptionnels  pour  juger  les  délit»)  mais 
Il  y  a  une  distinct' in  à  établir  entre  '*  la 
loi  militaire  "  et  "  la  loi  martiale.**       ' 

La  loi  militaire  a  un  code  distinct  ;  elle 
est  exacte  dans  son  application  etestadnii* 
tiistrée  par  des  personnes  autorisées  &  cet 
effet  ;  elle  ne  s* applique  qu'aux  armées  de 
terre^  mentionnées  dans  la  loi  de  Tat^mée» 

La  loi  martiale  n'a  pas  de  code,  son 
application  est  irrégulière  et.  à  moins 
(Jumelle  ne  soit  proclamée  pair  le  parle*^ 
ment)  elle  e^t  administrée  soit  par  des  per* 
sonnés  qui  prennent  elles-mêmes  cette  res» 
ponisabilité)  soit  par  celles  qui  y  ont  été 
autorisées  sans  sanction  légale. 

Elle  s'applique  à  tous,  aux  Cirils  aussi 
bien  qu'aux  militaii*e8i 


i 
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II  est  difficile  de  définir  clairement  la 
loi  martiale,  et  les  délits  sur  lesquels  elle 
a  juridiction,  Tépoquo  à  laquelle  elle  doit 
ôtre  proclamée  et  de  quelle  manière  les 
inculpés  doivent  être  jugés  et  condamnés. 
Le  duc  de  Wellington  a  donné  la  défini* 
lion  suivante  de  la  loi  martiale  :  ''  Ce  n*est 
ni  plus  ni  moins  que  la  volonté  du 
général-en-chef."  v..,;.  -• 

La  loi  martiale  est  généralement  mise  k 
effet  dans  une  province  occupée  ou  con- 
quise. De  temps  immémorial,  le  conqué- 
rant a  eu  le  droit  d'imposer  au  pays 
conquis  les  lois  qu'il  juge  à  propos  d'im- 
poser. Ce  droit  date  du  moment  de  la 
conquête,  et  toutes  les  lois  qui  existaient 
précédemment  son  abrogées,  ot  le  coni- 
mandant-en-chef  est  tenu  d'imposer  un 
code  de  lois,  qui  reste  en  force  jusqu'à  ce 
que  son  Souverain  ait  promulgué  un  code 
régulier. 

£n  général,  le  commandant  en  chef  ré- 


:xi', 
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labîit  radminislralion  civile,  en  ayant  soin 
toutefois,  qu'elle  ne  sMm misée  pas  dans  les 
opérations  militaires. 

Aucune  autorité  autre  que  celle  du 
Parlement  n*a  le  droit  de  proclamer  la  loi 
martiale.  ; 

Les  autorités  militaires  sont  justifiées, 
cependant  dans  certaines  circonstances,  de 
faire  exécuter  la  loi  elles-mêmes,  pour  leur 
protection  ;  ce  cas  est  semblable  en  tout  à 
celui  de  tuer  en  légitime  défense. 


^  H  ^#ç  :   CHAPITRE  III 

:       LOI   MILITAIRE 


Le  secrétaire  d*Etat  est  autorisé  à  faire 
de  temps  à  autre,  des  règlements  pour  la 
''punition  sommaire'*  des  soldalâ  en  acti- 
vité de  service  trouvés  coupables  de  cer* 
tains  délits  par  une  cour  martiale.  "; 

Cette  punition  sommaii'e,  autre  que  celle 
de  la  peine  du  fouet^  consistera  en  un  em- 
prisonnement  ou  en  une  condànanation  aux 


n: 
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lir,  ».  »  ;  '.<•.  I 


>  t4t 


ravaux  forcés^  mais  ne  devra  pa«  être  de 
.hature  à  causer  des  blessures  susceptibles 
démettre  la  vie  en  péril,  et  elle  ne  sera  pas 
infligée  à  moins  (]ut3  l'ofllcier  commandant 
ne  soit  d^avis  que  cet  emprisonnement 
puisse  ôtre  mis  à  effet  sans  nuire  au  service 
public.  Le  Parlement  a  ainsi  tfanstnis  au 
secrétaire  du  département  de  la  guerre 
certains  pouvoirs  considérables  qiï'il  avait 
toujours  conservés  avec  une  certaine  jalou- 
sie ;  mais  il  est  décrété  que  tous  Ces  règle^ 
ttients  doivent  être  {Présentés  au  Parlement 
aussitôt  que  poiSible<  II  est  à  propos  de 
mentionner  que  l^acte  concernant  Tarmée 
est  un  acte  réguliei*  du  Parlement^  passé 
par  les  deux  chambres  et  approuvé  par  le 
souverain  ;  il  est  également  obligatoire 
pour  les  civils  et  les  soldats  dans  certains 
cas  qui  y  sont  spécialement  mentionnés. 
^^  .Les  articles  de  guerre,  si  il  y  en  a  de 
proclamés,  sont  obligatoires  pour  I«8  sol- 
dats seulement  # 


tl 


L'acte  est  divisé  en  cinq  parties  compre- 
nant les  matières  suivantes  : 

!«••  partie — La  discipline  ; 

lime  partie— L'enrôlement  ; 

TlJme  partie— Les  billets  de  logement  et 
les  réquisitions  de  voitures  ;  . 

IVme  partie — Dispositions  générales. 

Vme  partie— L'application  de  la  loi  mili- 
taire, à  part  les  dispositions  et  les  défini- 
lions  ;  ,  , 

Une  VI«oe  partie  est  ajoutée  à  Pacte. 

Elle  traite  de  ^M^ origine  et  de  Tapplica- 
lioii  de  l'acte  et  de  son  rappel."  Elle  fixe 
la  date  à  laquelle  Pacte  doit  devenir  loi, 
puis  spécifie  quels  sont  les  soldats  qu'il 
affecte  quant  à  leur  service,  en  tenant 
compte  de  Pépoque  de  leur  enrôlement,  et 
finalement,  elle  révoque  certains  actes  qui 
y  sont  mentionnés. 

^^  L'acte  concernant  Parmée  ou  loi  mili- 
taire" n'a  force  de  loi  que  par  un  acte 
annuel  du  Parlement. 


^^■■,m 
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BéfinUions  de  certaines  expressionc  employées 

dans  la  loi, 

r,  '■*  ■■  '-<  '  '  ■  ■■  ■  • 

,   ^ 'r'  -■  'È      .    . 

L'on  se  sert  de  Texpression  "  en  acti- 
vite"  lorsque  les  forces  sont  employées  ;\ 
•des  opérations  contre  l'ennemi,  ou  dans 
un  pays  complètement  ou  en  partie  occupé 
■  jpar  l'ennemi,  ou  lorsqu'elles  occupent  mi- 
litairement  un  pays  étranger.        *^  ^^ 

Les  mots  "  commandant-en-chef,"  signi- 
„  .fient  le  maréchal  ou  tout  autre  officier 
commandant-en-chef  les  troupes  dô  Sa 
y  Majesté.  .  - 

f*k..t  .■.■■■■ 

11^      "  Officier,"  signifie  un  officier  commis- 
1^  sdonné,   ou   recevant  une   solde  comme 
officier  dans  l'armée  de  Sa  Majeslo. 

Les  mots  ''  officier  commandant,"  s'appli- 
quent à  tout  officier  commandant  un  corps 
quelconque,  c'est-à-dire  un  district,  bri- 
igade,  bataillon,  compagnie,  etc.,  etc.    ; 

Le  mot  "  sous -officiers  "  comprend  un 


,f4| 
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jotls-offider  agissant  comme  tel  feflipa^ 
rairement  ;  un  warrant  officerj  et  un  insti" 
tuteur  régimentaire  lorsqu'il  n'^est  pa» 
amarrant  offlcer.  ^'';M■-,AH.^:..^^v-f,1  n^      ,,.?:  ^^ 


■.■IS-.k>LAy  :   .,»,:! 


La  position  d'un  (warrant  o$cei^  est  ainsi 
déânie  dans  les  Ordonnances  de  la  Reine 
(Queen's  Régulations)  ^  ^41s  ont  un  grade  plu» 
élevé  que  tous  le»  autres  safis-ofiiciers 
mais  ils  ne  siègent  pas  comme  membres  ;( 
des  cotirs  d^enquéte  et  des  conseils  d'ofE^ 


ciera. 


If 


■y.:   lU. 


.rills  spnt  memires  honoraire»  du  mes» 
-des  sergenl^. .  A  la  parade^  il»  prenneni 
,l»mg  comme  officier»,  mai»  ne  saluent  ja^ 

mais,  lies  sous^fficiers  et  le»  soldat» 
,;iiP adressent  au  iûarrant  offlcer  de  la  môme 

manière  qu'aux  ofilciers,  mais  ils  ne  doi^» 

tentpa»  le  saluer/ 

Lorsque  le  titre  d'officier  stlpérleul'  esi 
employé  au  sujet  é';»n  soldat^  il  s'applique 


% 


m^: 
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■v^  .  :-: 


■      -aussi  bien  au  warrant-o/ficer  qtfau  sous 
■■;,;    officier.       .■;:.,■:.:.,,;-. .,-:v:.^.... ,....,„  ..,,., 

'^  Troupes  régulières,^*  veut  dite  les  offi- 
i:iers  et  les  soldats  qui  d'après  leurs  coni- 
J-   missions  ou  les  termesde  leur  engagement, 
doivent  faire  un  service  continu»      wi^^ 

ùoï^  L'expression  "  troupes  de  réserve,"  veut 

:i   dire  les  troupes  de  réserve  de  Farmée  et 

•  iv   de  la  milice» 

■/.-  ■♦■■  "•% 

L'expression  "  troupes  auxiliaires,"  veut 

^,    dire  les  milices  et  les  volontaires. 

;  -ïlle   L'expression  "  décoration  militaire,''  si- 
gnifie toute  médaille  fermoir,  insigne  de 
^    bomie  conduite,  ou  décoration. 

L'expression  *'  récompense  militaire,  " 
signifie  toute  gratification  ou  pension  pour 
de  longs  services  ou  pour  bonne  conduite. 

i  L'expression  *'  ennemi,'^  comprend  tous 
les  mutins  et  les  rebelles  armés,  les  émeu- 
liers  armés  et  les  pirates. 

ïj'expression  "  au-defà  des  mers,*'^  signi- 


.?;.t!f  ►«.«. 
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ri-,':  Il 


't', 


%  t- 
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fie  en  dehors  du  Royaume-Uni,  des  Tles 
de  la  Manche  et  de  Pile  de  Man 

Les   expressions  "  serment  et  jurer,  '* 
comprennent  une  affirmation  ou  une  dé-  i 
claration  dans  les  cas  où  elles  sont  permises 
par  la  loi,  au  lieu  du  serment.        ..p  ;^<^i  ;'f 


Personnes  qui  sont  soumises  à  la  loi    '  >^ 

militaire.  ;; 


.■^fi' 


Toutes  les  personnes  soumise  à  la  lois 
militaire,  y  sont  ainsi  soumises  soit  comme 
officiers,  soit  comme  soldats. 

Personnes  qui  y  sont  soumises  comme  * 


officiers. 


1.  Les  officiers  des  troupes  régulières  qui 
reçoivent  pleine  solde,  les  officiers  de  l' état- 
major,  et  tous  ceux  qui  sont  employée  au 
service  militaire. 

2.  Les  officiers  des  états-majors  perma- 
nents des  troupes  auxiliaires. 

1  Les  officiers  de  la  milice. 


s; 

s: 


i'i 
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liiri  ' 

'M 


I 

lli 


2« 

> 

4.  Les  personnes  serrant  en  ifTiaUté 
d^ofliciers  avee  des  troupes  de  Tlnde,  en  de- 
hors du  R.-U.  ou  sous  le  commandement 
d'un  officier  régulienir  i  m  f  v         »*m  <*r . 

(Ceci  ne  s'applique  pas  aux  troupes  colo- 
niales )         i^\i  ■;■  î7r;î''  •  h^  m^M-  'Mr'^bnr^ •  r\i\\  ;■•.  '' 

5.  Les  officiers  de  la  milice  et  des  volon- 
taires, quand  ils  commandent  des  soldats 
qui  sont  soumis  â  la  loi  militaire,  lorsque 
leurs  troupes  sont  en  service  actif,  et  lors- 
que de  leur  consentement  ils  sont  de  seif- 
vice  avec  un  autre  corps  de  troupes,  sont 
aussi  sujets  à  la  loi  militaire^  de  même  que 
lorsqu'ils  sont  de  service  par  ordre  des 
autorités  militaires.    ., „  ,,  ,,  ;     .    ,  ^  ^ 

6.  Les  personnes  qui  ont  obtenu  du 
secrétaire  d'Etat,  ou  du  gouverneur-géné- 
ral de  ï'Inde,  la  permission  d'accompagner 
comme  officier,  les  troupes  de  Sa  Majesté, 
en  activité  de  service  au-delà  des  mers. 

1.  Les  personnes  accompagnant  les  trou*' 
peSf  en  activité  de  service^  et  qui   oui 


':«, 
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■-'■'■■  t*'.-: 


obtenu  de  Tofficier  comjmandant,  un  lais- 
sez i)asser,  les  autorisant  à  être  considérés 


comme  officiers. 


ii!jT^rH^i1) 


î  (■«•/■vi.   .'.Vf 


:?   * 


'•.:--■'    <^.       7 


Personnes  qui  sont  sujettes  à  la  loi  mililairey 


comme  soldats. 


■.7i'*.'-v»^^-^'- 


■^;:;^i,.» 


1.  Les  soldats  de  Tarmée  régulière.!    )i 

2.  Les  sous-offîciers  et  les  soldats  de, 
Tétat-major  permanent  des  troupes  auxi-^, 
liaires.    ■  ..   -^^^^  '  ff •/  V 

3.  Les  soldats  en  retraite  employés  au 
service  militaire  sous  les  ordres  d'un  ofii-4^ 
cier  des  troupes  régulières.  i 

4.  Les  sous-ofîiciers  et  les  soldats  des 
réserves,  de  l'armée  et  de  la  milice  :      ;f^ 

Lorsqu'ils  sortent  pour  l'exercice.       ft-h 
Lorsqu'ils  sont  appelés  en  activité  de 
service,  pour  aider  l'autorité  civile. 

Lorsqu'ils  sont  appelés  en  activité  de 
service  permanent,  en  vertu  d'une  procla- 
mation de  Sa  Majesté. 


.■  l  *... 
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5.  Les  sous-oi&ciers  et  les  soldats  de  la 
milice  et  des  volontaires  pendant  les  exer- 
cices préliminaires  :  >'.  r; 

Lorsqu'ils  sont  attachés  ou  lorsqu'ils 
servent  avec  des  troupes  régulières,  et, 

Lorsqu'ils  sont  incorporés  dans  les  trou- 
pes pour  venir  en  aide  à  l'autorité  civile. 

6.  Les  personnes  au  service  des  troupes 
de  Sa  Majesté  lorsqu'elles  sont  en  activité 
de  service,  au-delà  des  mers. 

Dans  les  cas  où  les  lois  de  l'Inde  et  des 
colonies  ne  pourvoient  pas  à  la  direction 
et  à  la  discipline  des  troupes  locales,  ces 
troupes  lorsqu'elles  sont  de  service,  sont 
sujettes  aux  dispositions  de  la  loi.     ^^  1    ' 

Les  marins  de  la  marine  royale,  lors- 
qu'ils sont  inscrits  sur  les  livres  de  bord  de 
l'un  des  vaisseauxde  Sa  Majesté,  sont  sujets 
à  la  loi  concernant  la  discipline  de  la  ma- 
rine, comme  les  officiers  et  les  marins  de 
la  marine  royale.  Si  ces  officiers  et  ces 
marins  sont  de  service  sur  terre,  le  plus 
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ancien  officier  de  marine,  présent,  peut 

ordonner  qu*il«  soient  sujets  à  la  loi  mili* 
taire,       ■^:^^■'.f.^/p— v--  -^.r-v....,M  .:.• , ..-..,. ^V.^';^^:;*/.U 


't  '    ''l 


CHAPITRE  IV 


DWCIPLINB 

Dans  le  but  de  maintenir  la  discipline 
dans  Tarmée,  on  accorde   aux   officiers 
commandant  les  régiments  et  les  bataiU^ 
Ions,  certains  pouvoirs  pour  la  punition 
sommaire  des  délits  de  peu  d'importance, 
mais  pour  les  délits  plus  graves,  les  tri-^f 
bunaux  militaires  appelés  "  cours  mar- 
tiales,'* ont  la  môme  juridiction  que  lesi 
cours  des  petite^  sessions  des  juges  de  paix^i 
les  sessions  de  quartier,  et  les  tribunaux 
civils  supérieurs.    ^  '        *      *) 

La  loi  militaire  est  limitée  généralement 
Â  la  punition  des  délits  contre  la  discipline 
commis  par  les  officiers  et  les  soldats,  bien 
que  les  délits  ordinaires  contre  la  loi  civile, 


ii^^^ff     :i!|tîi^^*T; 
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excepté  les  crimes  de  trahison,  de  meur- 
tre, d'homicide,  de  félonie,  ou  de  viol 
tombent  souvent  sous  la  juridiction  des 
cours  martiales.  /     ^ 

On  ne  peut  cependant  expliquer  trop 
clairement  que  la  loi  militaire,  dans  aucun 
cas,  ne  doit  pas  venir  en  conflit  avec  la  loi 
civile,  lorsque  cette  dernière  est  régulière- 
ment administrée. 

Les  personnes  sujettes  à  la  loi  militaire 
qui  commettent  des  délits  contre  la  loi 
civile,  doivent  être  poursuivies  comme 
civils,  devant  les  cours  ordinaires  de  jus- 

En  principe,  au  Souverain  échoit  le 
commandement  de  Tarmée,  et  le  pouvoir 
de  maintenir  la  discipline. 
^  Ce  pouvoir  est  délégué,  en  premier  lieu, 
par  le  Souverain,  au  commandant-enchef 
et  transmis  par  lui  aux  officiers  généraux 
et  aux  autres  officiers  commandant  sous 
ses  ordres. 
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Les  officiers  généraux  commandant  les 
districts  ou  les  postes  sont  ordinairement 
responsables  des  troupes  qui  se  trouvent 
sous  leur  commandement  et  exercent  sur 

*  i.V 

elles  une  autorité  absolue. 

f 

i. 

Chaque  officier  commandant  doit  main-  ^ 
tenir  Tordre  dans  son  commandement,  et 
doit  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  répri- 
mer le  désordre  ;  dans  ce   but   tous  les  '■ 

0 

oiriciers  sont  tenus  de  lui  venir  en  aide  et  ? 
do  le  seconder  de  tous  leurs  efforts.         | 

Procédures  lorsque  des  délits  ont  été  commis: 

Tou».e  personne  sujette  à  la  loi  militaire  t 
accusée  d'un  délit  punissable  eu  vertu  de- 
là loi,  peut  être  mise  sous  garde  militaire.:; 

Etre  mis  sous  garde  militaire  (lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  condamnation),  signifie  l'ar- 
restaiion  du  coupable  ou  son  emprison- 
nement au  corps  de  garde. 

Les  officiers   et   les  scus-offîciers  sont 
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généralement  mis  aux  arrêts,  mais  si  les 
circonstances  l'exigent,  on  peut  les  placer 
sous  la  surveillance  d'une  garde,  d'un 
piquet,  d'une  sentinelle,  d'un  grand-prévôt, 
etc.  Lorsqu'ils  assistent  à  une  cour  mar- 
tiale, pour  subir  leur  procès,  ils  sont  placés 
sous  la  garde  d'un  autre  officier  ou  d'un 
sous-officier  lorsqu'il  s  agit  d*un  sous- 
officier.      1 


U  1 
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Les  arrêts  sont  de  deux  espèces  :         1; 
*•  Les   arrêts  forcés  "    et    •'  les  arrêts 
libres." 


Lorsque  l'arrestation  n'ej^t  pas  définie 
comme  étant  aux  ''  arrêts  libres,  "  elle 
signifie  aux  ^^  arrêts  forcés."   i  V      ;  ;   ^ , 

Il  n*est  pas  permis  à  un  officier  qui  est 
aux  arrêts  forcés  de  laisser  son  quartier  ou 
sa  tente. 

Lorsqu'il  est  aux  arrêts  libres  il  peut 
prendre  de  l'exercice,  à  des  époques  déter- 
minées dans  certaines  limites  définies,  qui 
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[ont  ordinairement  colles  des  casernes  ou 
lu  camp,  mais  il  ne  peut  pas  entrer  dans 
[es  mess,  dépendances,  etc.  Un  officier 
lUx  arrêts  doit  toujours  être  en  unifor- 
le,  sans  écharpe  (sash)^  ni  sabre,  ni  cein- 
luron.  •      ' 

Bien  qu'un  officier  supérieur  puisse  faire 
Imettre  un  inférieur  aux  arrêts,  en  règle  gé- 
nérale, un  officier  ne  peut  pas  être  arrêté, 
sans  qu'une  enquête  ait  été  faite  sur  le 
délit  qu'il  a  commis,  par  son  officier  com- 

Les  officiers  doivent  intervenir  pour 
empêcher  les  querelles,  les  rixes  et  les 
désordres.  Dans  ce  but,  un  officier  peut 
faire  ariêler  tout  officier  appartenant  à 
n'importe  quel  corps,  malgré  qu'il  soit 
d'un  grade  plus  élevé,  s'il  se  trouve  mêlé 
à  une  querelle,  rixe  ou  désordre,  parce  que 
tous  les  officiers  à  quelque  grade  qu'ils 
appartiennent,  ont  le  pouvoir  de  réprimer 
les  désordres. 
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Un  oflicier  ne  pent  mettre  nn  anlro  olli- 
cier  ou  un  sous-ofïicier  atix  iiiiets  cl  il  ne 
peut  non  plus  faire  arrêter  un  soldai,  lors- 
qu'un officier  est  présent,  excoplô  dans  le 
cas  où  cet  officier  prend  part  ii  une  que- 
relle, à  une  rixe  ou  à  des  désordnîs. 

L'emprisonnement  militaire  est  consi- 
déré comme  un  emprisonnement  légal,  el 
l'évasion  est  punissable  par  la  loi  mili- 
taire.   ..>Y    »r 


Aucun  officier  ne  peut  refuser  d'eiro 
mis  aux  arrêts,  lorsqu'ils  est  mis  en  élnî, 
d'arrestation  par  un  officier  supérieur. 
Généralement,  (excepté  dans  le  cas  où 
l'arrestation  a  été  faite  par  erreur),  un 
officier  ne  peut  être  mis  en  liberté  par 
l'officier  qui  a  ordonné  son  arrestation, 
sans  la  sanction  de  la  plus  haute  autorité 
à  laquelle  le  cas  a  été  référé. 

Un  officier  qui  a  été  mis  aux  arrêts  ne 
peut  demander  à  être  entendu  par  une 
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Icour  martiale,  et  il  ne  peut  non  plus  refu- 
ser d*ôtre  mis  en  liberté  et  de  reprendre 
son  service. 


1  ■  i 
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Les  règles  relatives  aux  arrêts  des  offi- 
ciers s'appliquent  aux  sous-officiers.  Un 
sous-officier  accusé  d*un  délit  grave  est 
mis  immédiatement  aux  arrêts  ;  mais  si 
Taccusation  n'est  pas  sérieuse,  elle  peut 
faire  le  sujet  d'une  enquête  et  être  déci- 
dée sans  arrestation  préalable. 

L'emprisonnement  militaire  des  simples 
soldats  (qui  n'ont  pas  encore  élé  jugés  pour 
des  délits  graves)  signifie  l'emprisonne- 
ment sous  la  garde  d'un  piquet,  d'une 
sentinelle,  d'une  patrouille  ou  du  grand- 
prévôt. 

L'emprisonnement  pour  un  délit  grave 
aura  lieu  dans  la  chambre  des  prisonniers, 
qui  est  annexée  au  corps  de  garde. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  moins  graves 
comme  par  exemple   absence  à   l'appel 
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du  soir  (Tattoo)  ou  pour  avoir  excédé  le 
temps  accordé  par  le  laissez-passer  {pass) 
ou  pour  d'autres  légères  irrégularités,  le 
simple  soldat  n^est  pas  considéré  comme 
un  prisonnier  et  devra  rester  aux  casernes 
que  jusqu'à  ce  que  son  cas  soit  jugé,  au 
bureau  régimentaire.  (Orderly  roqm,)    :^,^, 

11  assistera  à  toutes  les  parades  mais  ne 
fera  pas  de  service,  et  dans  un  corps 
monté,  il  devra  s'occuper  de  ses  chevaux, 
de  son  harnachement,  etc. 

Un  simple  soldat  qui  refuse  d'obéir  à  un 
ordre  donné  distinctement,  ou  qui  refuse 
d'obéir  au  commandement  d'un  sous-offi- 
cier doit  être  fait  prisonnier  immédiale- 
ment;f ■■h*'  -m%-  ■  \  '^-mi    •      mm:.y-m\ 

Lorsqu'un  sousofîfîcier  fait  emprisonner 
un  soldat,  il  doit  toujours  obtenir  l'aide 
d'un  ou  de  plusieurs  simples  soldats,  pour 
conduire  le  coupable  au  corps  de  garde  ; 
il  doit  aussi  éviter  tout  conflit  avec  ce 
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^Iclat,  à  moins  de  circonstances  incontrô- 

Le  commandant  d'une  garde  ou  un 
[rand  prévôt,  ne  peut  refuser  de  recevoir 
me  personne  qui  lui  a  été  livrée  pour  être 
Imprisonnée,  par  un  officier  ou  un  sous- 
Ifïicier. 

La  personne  qui  fait  arrêter  un  prisoii- 
lier  doit  donner  en  môme  temps  ou  dans- 
îs  vingt-quatre  iieures,  au  commandant 
le  la  g.irde,  un  document  signé  de  sa 
laiii  spécifiant  le  délit  commis.  •  * 
Les  soldats  détenus  comme  prisonniers  . 
lu  coips  de  garde  ne  peuvent  être  mis  en 

liberté  que  par  Fautorité  compétente,  c'est- 
L-dirt%  s'ils  sont  arrêtés  militairement,  par 

^officier  commandant  du  régiment,  et  s'ils  ^^ 

iont  emprisonnés  dans  un  poste  de  garni-  , 
jn,  par  l'officier  commandant  la  garnison 

lu  le  camp. 
Si  un  soldat  croit  qu'il  a  été  injustement 

traité  d'une  manière  ou  d'une  autre,  par 
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un  officier  autre  que  son  capitaine,  ou  par 
un  soldat,  il  peut  porter  plainte  à  sou  capi- 
taine ;  s'il  croit  que  c'est  de  celui-ci  qu'il 
a  à  se  plaindre,  il  doit  alors  s'adresser  à  son! 
officier  commandant. 

Si  enfin,  il  cousidère  qu'il  a  eucore  élé| 
injustement  traité,  il  s'adressera  au  géné- 
ral ou  â  un  autre  officier  commandant  lel 
district  ou  le  poste.  Ceux-ci  devront  faire 
une  enquête,  et  si  la  chose  est  nécessaire, 
prendre  les  mesures  nécfssv^rjs  pour  lui 
faire  rendre  justice.    , 


-Jt^jIiW.fr,» 
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|î#    Pouvoirs  de  l'officier  commandant. 
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Toute  espèce  de  délit  militaire,  peut  ètro 
aux  termes  de  la  loi  jugé  partout  tribunal 
militaire,  c'est-à-dire,  par  l'officier  corn, 
mandant,  ou  par  n'importe  quel!  cour 
martiale  reconnue.  Les  punitions  qv7  an 
officier  commandant  ou  que  les  cours 
martiales  moins  élevées,  peuvent  imposer 
sont  limitées.    Ce  n'est  pas  l'intention  de 
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la  loi  de  faire  juger,  eh  pratique,  les  délits 
graves  d'une  manière  sommaire,  par  les 
officiers  commandants,  et  par  les  cours 
martiales  de  régiments,  mais  il  déclare  au 
contraire  que  d* après  la  nature  et  la  gravi- 
té du  délit,  des  cours  martiales  plus  ou 
moins  élevées  doivent  être  convoquées  à 
cet  efltit.  4.. 'v^-■■"■^■^-  •   '"-^  ■':''■■-'■:-■'  -'■'■■     ■    ■■  ■'-•■ 

Un  officier  commandant  peut  sans  en 
référer  à  l'autorité  supérieure  juger  som- 
mairement, ou  faire  juger  par  une  cour 
martiale  régimentaire,  une  accusation 
contre  un  soldat  dans  le  cas  des  délits 
suivants  : 

1.  Pour  avoir  frappé  ou  cherché  à  frap- 
per toute  personne  sujette  ou  non  sujettes 
la  loi  militaire,  sous  la  garde  de  laquelle 
le  soldat  est  placé.  ^         ; 

2.  Pour  avoir  résisté  à  une  escorte. 

3.  Pour  être  sorti  des  casernes,  du  camp 
ou  du  quartier,  avec  effi-action.  . 
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h.  Pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  ordres 
généraux  de  garnison  ou  à  d'autres 
ordres. 


''     m'^l^'^M}}?-': 


5  Pour  s'être  absenté  sans  permission 
(excepté  une  absence  excédant  21  jours.) 

t)  Pour  absence  de  la  parade,  ou  pour 
i'avoir  laissée  sans  permission.  ..;4?>  ,^r, 

7.  Pour  avoir  franchi  les  limites  du 
<;.  .np  ou  de  la  garnison^  sans  un  laissez- 
passer  (les  soldats  seulement). 

8.  Pour  absence  de  l'école  sans  permis- 


sion. 


.      .    •   ■■■'    ^;*ï«,  r  •::    f  -A 


9.  Pour  ivrognerie,  soit  pendant  son 
service  ou  lorsqu^il  tfest  pas  de  service, 
excepté  lorsqu'il  est  de  facti-oii. 

10.  Pour  avoir  distrait  ou  perdu  par 
négligence,  avoir  mis  en  gage,  vendu,  dé- 
truit, etc.,  des  armes,  des  munitions,  des 
fourniments,  des  vêtements,  des  effets,  des 
chevaux,  etc. 


/,■  ,f  ïi*   i}ir  s.,; 
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;'■.:?■: 


1 1.  Pour  avoir  endommagé,  volonlaire- 
ment,  toute  propriété  appartenant  au  pu- 
blic, à  un  officier  ou  à  un  soldat. 


12.  Pour  avoir  maltraité  un  cheval. 


^*^ 


13.  Pour  s'être  rendu  coupahle  de  mau- 
vaise conduite,  de  «lésordre,  de  négligence, 
contre  le  bon  ordre  et  la  disnii)Iine  niili> 
taire,  c'est-à-dire  pour  tous  les  délits  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  la  bii, 
ou  dans  les  articles  précédents.  j 

-'.:-  :■':'(  ■^■■^^■■.. 

L'officier  commandant  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  renvoyer  Taccusation  de- 
vant l'autorité  supéri(Hinî,  et  demander 
qu^'elle  soit  jugée  par  une  cour  supérieure  ; 
et  toutes  autres  accusations  que  celles  qui 
sont  ci-dessus  mentionnées  seront  ainsi 
renvoyées  à  moins  que  Toificier  conmian- 
dant  ne  considère  ce  délai  comme  inoppor- 
tun, et  dans  ce  cas  il  peut  les  juger  lui  même 
en  en  faisant  immédiatement  rapport. 
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i.f  i  if7  V  ?Pwnt//o;is  sommaires,  v  v    il. 

■  ■      ■  ^      ■   ,  -  --  •  ,„v; 

Un  officier  commandant  après  avoir  fait 
une  enquête  sur  une  accusation  portée 
contre  un  sous-oflicier,  ou  un  simple  soldat, 
peut  la  rcnvoy»  r,  si  la  preuve  est  insuffi- 
sante, ou  s'il  croit  qu'elle  ne  doit  pas  être 
continuée;  il  peut  aussi  siniî)lementadmo- 
iiéter  le  délinquant.  ;  v    .^.  <        .^, 

Pour  tous  les  premiers  délits  d'un 
caractère  peu  giave,  on  doit  d'abord  faire 
quelques  remontrances,  et  n'avoir  recours 
à  la  punition  que  quand  ces  procédés  bien- 
veillants  n'ont  pas  réussis.  .    ; 

Si  Tofficier  commandant  est  d'opinion 

.  que  le  délit  doit  être  puni,  mais  qu'il  n'est 

pas  asï^ez  grave  pour  être  jugé  par  une 

;  cour  martiale,  il  peut  imposer  les   puni^- 

tions  suivantes  : 
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Pour  vn  simple  soldat, 

1.  L'emprisonnement,  avec  ou  sans  tra- 
vail forcé,  pour  pas  plus  de  S(^pt  jours. 
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2.  Dans  le  cas  ou  le  soldat  s'absente  sans 
permission,  cet  emprisonnement  peut  se 
prolonger  jiîsqu'à  21  jours,  pourvu  que  le 
temps  de  Temprisonnement,  s'il  excède 
sept  jours,  ne  dépasse  pas  le  nombre  de 
jours  d'absence. 

2.  Si  Tabscnce  sans  permission  n'excède 
pas  cinq  jours,  sa  solde  sera  confisquée 
pour  chaque  jour  qu'il  aura  été  absent. 

"  Si  l'absence  dépasse  cinq  jours,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'officier  commandant 
lui  confisque  sa  solde,  parce  qu'elle  est 
confisquée  de  droit  par  mandat  royal." 

3.  Une  déduction  sur  la  solde  ordinaire 
est  autorisée  par  la  loi  :  pour  faire  face  aux 
dépenses  occasionnées  par  le  soldat,  ou 
pour  compenser  toute  perte  ou  dommage 
causés  aux  armes,  aux  munitions,  etc., 
ou  aux  nécessaires  et  à  la  propriété. 

4.  La  détention  à  la  caserne  n'excédant 
pas  28  jours  et  comportant  1  i  jours  d'exer- 
cice correctionnel. 


l>     ! 
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5.  Des  gardes  ou  piquets  extra,  pour  les 
irrégularités  dans  ce  service  seulement. 

G  Une  annende,  pour  ivrognerie,  n* excé- 
dant pas  deux  piastres  et  cinquante  centins 
d'après  le  tarif.  Le  jugement  lorsqu'il  est 
rendu  d'après  le  tarif  est  obligatoire. 


"ti  r 


Tarif  des  amendes. 


-F. 


Règle  I. — Pour  le  premier  et  le  second 
cas  d'ivrognerie  :  pas  d'amende. 

Règle  IL — Pour  la  troisième  et  les  au- 
tres fois  : 

*'  Si  le  cas  se  présente  dans  les  trois 
mois  suivant  le  premier  cas  :  $L50. 
w    '^  Si  il  y  a  plus  de  trois  mois,  et  moins 
de  six  mois  :  $1. 

"  Si  il  y  a  plus  de  six  mois,  et  moins  de 
neuf  mois  :  50  cts. 

"  Si  il  y  a  plus  de  neuf  mois  :  pas 
d'amende." 

i  Règle  III  —-Lorsqu'un  soldat  est  passible 
d'une  amnrde  et  qu'on  a  constaté  quatre 
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cas  d^ivrogncrie  dans  les  douze  mois  pré- 
cédents, la  somme  de  50  cts  sera  ajou- 
tée à  r amende  imposée  par  la  règle  IL 

Quant  aux  troupes  coloniales,  les  amen- 
des qui  seront  imposées,  seront  de  la  moi- 
tié des  sommes  ci-haut  mentionnés.  Toutes 
les  punitions  déjà  mentionnées  peuvent 
être  imposées  séparément  ou  conjointe- 
ment, d'après  les  dispositions  suivantes  : 

Lorsque  la  condamnation  à  l'emprison- 
nement pour  une  absertce,  excède  sept 
jours,  on  ne  peut  imposer  en  sus  une 
punition  moindre  pour  îa  môme  cause. 

Lorsqu'un  jugemeut  comprend  l'empri- 
sonnement et  une  autre  punition  moindre, 
celle  dernière  punition  n'est  exécutée  qu'a- 
près la  durée  de  l'empiisonnement. 

Un  jugement  condamnant  le  coupable  à 
remprisonncment,  et  de  plus  à  la  déten- 
tion à  la  caserne,  ne  doit  pas  dépasser  28 
jours  eu  tout. 
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L'absence  sans  permission  au-delà  de  *z\ 
jours  équivaut  à  une  désertion.  L'officier 
commandant  ne  peut  juger  ce  délit,  mais 
il  doit  s'adresser  à  l'autorité  supérieure 
pour  le  faire  juger  par  une  cour  martiale 
de  district. ,   ^     ,    .         y  ■  ;. 

Lorsque  la  durée  de  la  condamnation  à 
l'emprisonnement  excède  sept  jours,  le 
soldat  peut  demander  que  la  preuve  contre 
lui  soit  prise  sous  serment  dans  le  bureau 
régimentaire,  et  on  doit  prêter  le  môme 
serment  ou  faire  la  môme  déclaration  so- 
lennelle qu'on  exige  des  témoins  devant 
une  cour  martiale. 

Jusqu'à  sept  jours  inclusivement,  la  con- 
damnation à  l'emprisonnement,  est  men- 
tionnée par  le  nombre  "  d'heures  "  ;  et 
au-delà  de  sept  jours,  par  le   nombre  de 


jours.  V.  >- 

Quand  il  s'agit  de  jours,  le  terôie  de 
l'emprisonnement  commence  le  jour  où 
le  jugement  a  élé  rendu,  et  lorsqu'il  s'agit 
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irheures,  à  Theure  à  laquelle  le  prUonnier 
est  mis  en  prison.  ^8 

L'exercice  correctionnel  ne  doit  pas  ex- 
réder  4  heures  par  jour,  et  une  heure 
pour  chaque  exercice. 

Un  soldat  condamné  par  son  officier 
commandant,  à  subir  une  confiscation  de 
sa  solde,  à  un  emprisonnement,  à  une 
amende,  à  payer  des  dommages,  etc.,  a  le 
droit  de  demander  à  être  ju*;é  par  une  cour 
martiale  de  district,  au  lieu  de  se  soumet- 
tre à  la  punition  qui  lui  est  imposée  par  son 
officier  commandant  (excepté  dans  le  cas 
d'absence  pendant  plus  de  cinq  jours.) 

En  appelant  de  cette  décision,  le  sol- 
dat peut  demander  à  être  jugé  par  une 
cour  martiale  de  district,  mais  autrement, 
si  Tofficier  commandant  le  juge  à  propos, 
il  peut  être  jugé  par  une  cour  martiale 
régimcntaire. 

Dans  les  causes  en  appel,  il  est  du  devoir 
de  Toffîcier  commandant  d'informer  le  pri- 
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sonnicr  de  son  droit,  et  de  lui  demander 
8*11  désire  être  jugé.  "^^       • 

Un  simple  soldat  ne  peut  être  jugé  par 
une  cour  martiale,  sur  une  simple  accusa- 
lion  d*ivrognerie,  lorsqu'il  n'est  pas  de 
service,  à  moins  qu'on  n*ait  formulé  quatre 
accusations  d'ivresse  contre  lui  dans  le 
registre  des  punitions,  pendant  les  12  mois 
précédant  la  date  du  délit  en  question. 

Si  le  nombre  des  cas  précédents  d'ivresse 
enregistrés  contre  un  soldat  pendant  les 
douze  derniers  mois  est  de  quatre  à 
huit^  l'offiâer  commandant  it  à  sa  dis- 
crétion faire  instruire  le  procès  par  une 
cour  martiale,  ou  prononcer  lui-môme 
sommairement  un  jugement.  Mais  si  le 
nombre  des  délits  s'élève  à  huit,  le  cou- 
y  pable  devra  alors  subir  son  procès  devant 
une  cour  martiale.  ^  i:    ,^  ;  iu  : 

^||Les  sous- officiers  ne  peuvent  être  con- 
idamnés   à   une  punition    sommaire   ou 
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légère,  mais  ils  peuvent  être  réprimandés 
ou  sévèrement  réprimandés  par  rofilcier 
Icommandanl.  «  i  '      > 

Si  l'oiTiciercommandant considère  qu'un 
Isous  officier  mérite  d- ôtre  puni,  il  doit  lui 
faire  subir  son  procès  devant  une  cour^ 
I ma rliale.  i ■r»*:.i¥ç>f:t.i^-'ij*:i^ . y-  .)\j 

Un  sous  -  officier  nommé  temporaire- 
ment (ActingN.  C.  0.)  peut  ôtre  condamné  à 
Iperdre  son  grade  temporaire  ou  à  ôtre 
(renvoyé  simple  soldat.  -J'  iV/  '.n.U'U^ii 

Les  sous-officiers  avec  Pautorisation  de 
lleur  officier  commandant  peuvent  se  dé-^ 
mettre  de  leur  grade,  mais  non  dans  le  but 
d'échapper  à  un  procès  par  une  cour  mar-ji 
[tiale,  sans  un  ordre  spécial  du  général 
commandant.  *  «  •  ^ *  -^  >- «-  ^  -ifi^ 

Les  sous-officiers  peuvent  ôtre  renvoyés 

les  postes  quMls  occupent  par  ordre  de 

[leur  officier  commandant  ;  mais  ce  pou-v^ 

(voir  ne  peut  ôtre  exercé  par  un  offiçier| 

commandant  contre  ua  sous-officier  dont| 
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le  grade  est  plus  élevé  que  celui  de  caporal, 
mais  on  doit  en  faire  la  demande  au  quar^ 
tier  général,  mais  de  manière  à  ce  que  ce 
•dernier  ne  soit  pas  entendu  parles  simples 
soldats,  à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire 
4'en  agir  autrement,  pour  l'exemple.     ^ 

(La  suspension  du  congé  d'absence  et  le 
ifait  de  ne  pas  recommander  la  promotion^ 
)ne  sont  pas  des  punitions  ;  le  congé  est 
une  fareur  et  non  un  droit,  et  la  promotion 
^est  une  récompense.)   My^M'^^^^^n^W' 

Les  officiers  commandants  peuvent  délé- 
,guer  leurs  pouvoirs  aux  officiers  qui  com- 
mandent les  troupes,  les  batteries  ou  les 
compagnies  pour  juger  les  délits  moins 
graves,  mais  les  punitions  dans  ce  cas  ne 
doivent  pas  excéder  7  jours  de  consignation 
.à  la  caserne.       ^  ■à(m^i^^M^^Më^%i^fM& 

Registre  des  delils. 


,  jT  j*ii  t-it  i**s.»>' 


Aûn  de  tenir  ,un. registre  convenable  des 
délite  coounis  .par  les  sous-officiers  et  lee 
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soldatâ,  on  tiendra  trbis  livres  (tistincls); 
dans  lesquels  un  ou  deux  feuillets  seroni 
destinés  â  chaque  soldat. 

I — Le  registre  de»  cours  martiale»  qui 
doit  contenir  une  entrée  des  procè»faits  au% 
soldats  par  les  cotlr»  martiales.  Le^  accu- 
sations, les  verdicts,  les  sentence»  et  les 
minute»  de  leur  confirmation,  sont  inscrit» 
au  long.     .    f    /  : 

(Les  acquittement»  ne  sont  pa»  enregis- 
trés). ..>'..:      .■■~,-^     -.:.;>       ^.W,^,V       -  -    ;v;v;:   .. 

Ce  livre  contient  aussi  des  copies  certi- 
fiées de  totis  le»  jugements  condamnant 
à  un  emprisonnement  de  plu»  de  sept  jour^ 
rendu»  par  rautoritê  civile.  Il  devra  aussi 
contenir  des  copies  de  la  déclaration  d^une 
cour  d'enquête,  tenue  dans  le  but  de  (Tons-* 
later  Tabsence  illégale  d'un  soldat,     m^^  : 

II.— Le  registre  ïégimentaire  de»  délin 
quant»  contient  toute»  le»  entrées  faite» 
dan»  le  registre  de  la  cour  martiale  e% 
toti»  les  dé^lit»  pour  lesquels  une  punition 
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de  plus  de  sept  jours  de  détention  à  la 
caserne,  a  été  infligée,  et  tous  les  cas  où 
les  sous  officiers  ont  été  démis  de  leur  rang 
ou  remis  simples  soldats.  Il  contient 
aussi  tous  les  cas  de  désertion  ou  d'enrôle- 
ment frauduleux,  aw  sujet  desquels  il  n'y 
a  pas  eu  de  procès,  et  toutes  les  condam- 
nations par  l'autorité  civile,  qui  ont  eu 
l'emprisonnement  pour  résultat.   ^^^»^ 

:Si  une  amende  seule  a  été  payée,  l'offl- 
cier  commandant  peut  avec  le  consente- 
ment du  général,  ne  pas  faire  d'entrée 
ré'^imentaire  "^f ^-i^'ï^**^?^^*'^'  "^^w^-^  "m-^^i^c^-ii.i'  ^.mf'^^' 

*  III. — Le'  registre  des  punitions  d'une 
troupe,  d'une  batterie,  ou  d'une  compa- 
gnie  contient  toutes  les  entrées  faites  dans 
les  deux  livres  ci-dessus  mentionnés,  ainsi 
que  les  délits  de  peu  d'imporiance.  Toutes 
les  accusations  contre  de  simples  soldats 
sont  enregistrées,  môme  lorsqu'ils  sont 
a^monétés,  mais  quand  Faccusation  est 
renvoyée  elle  n'est  pas  enregistrée. 


S3 

Lorsqu'un  sous-officier  est  seulement 
admonété  pour  avoir  commis  un  délit, 
on  ne  doit  pcas  en  faire  une  entrée  dans  le 
registre  des  délinquants. 

Les  délits  régimenlaires  sont  inscrits 
dans  les  ordres  du  régiment,  et  ces  délits 
seuls  affectent  la  solde  de  bonne  conduite. 
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L'enquête  sur  les  mcxtsations. 
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Aussitôt  que  possi'ble  après  Farrestation 
militaire  d'uwe  personne,  Pofficier  com- 
mandant fait  une  enquête  sur  la  cause  de 
son  arrestation  ou  de  son  emprisonnement. 

Cette  enquête  doit  avoir  lieu  sans  délai, 
dans  les  48  heures  non  compris  les  di- 
manches, et  les  jours  ue  lète. 

Les  prisonniers  doivent  ôtr^  j"gé  tous 
les  jours, — les  dimanches,  le  vendrerU- 
saint,  et  le  jour  de  Noël  exceptés,— et  lors- 
que la  chose  est  possible,  le  matin  avant 
la  parade  de  Tofficier  commandant  : 
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Lor?(îu*il  s'agit  d*iin  cas  d'ivreâde^  il 
devra  s'écouler  24  heures  avant  de  coin* 
mencer  Tenquete.  afin  de  permettre  au 
délinijuant  de  devenir  tout  à  fait  sobre. 

Les  prisonniers  sont  examinés  par  un 
médecin  militaire,  avant  Tenquéte,  lequel 
constatera  s'ils  sont  en  é!at  de  subir  les 
puni.ions  auxquelles  ils  peuvent  être  con* 
damnés.     ;  v.,. ,.,.-.. ..). .  .    .  ■ ..... 

Chaque  accusation  est  sujette  à  ime 
enquête  en  la  présence  de  l'accusé,  et  si 
la  chose  est  possible,  en  présence  de  son 
capitaine  et  de  Tadjudant.  ;?  t^  t  ^  i 

S'il  s'écoule  un  délai  d'au  delà  de  huit 
Jours,  avant  que  la  cour  martiale  soit  con- 
voquée pour  instruire  le  procès  d'un  pri- 
sonnier, un  rapport  spécial  doit  être  fait 
par  TofTicier  commandant  au^  quartiers 
généraux,  ou  à  l'officier  commandant  le 
poste,  donnant  la  cause  de  ce  délai;  un 
rapport  semblable  doit  être  présenté  tous 
les  huit  jonrs,  jusqu'à  ce  que  la  coiirmgt 
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jtiale  soit  adâemblée,  ou  jusqu'à  ce  que  le 

)risonnier  soit  mis  en  liberté. 
Le  fait  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette 

règle  n'invalide  pas  le  procès,  à  moins  qiie 
|le  prisonnier  ne  s'en  trouve  lésé. 

Bureau  cV Ordonnance  négimenlaire. 
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Lorsque  les  prisonniers  comparaissent 
lu  bureau  régimen taire,  leurs  coiffures, 
leurs  ceinturons,  leurs  éperons,  etc.,  etc., 
leur  sont  enlevés»        ;      •   ;ï      - 

L*esCorte,  le  prisonnier  et  les  témoins 
font  leur  entrée,  et  se  placent  en  face  de 
rofïicier  commandant,  à  une  distance  d'à- 
)eu  près  trois  pas.  L'officier  commandant, 
lit  l'acte  d'accusation  sur  le  rapport  de 
;arde,  entend  la  preuve,  et  l'accusé 
)eut  en  toute  liberté  transquestionner  les 
témoins  à  charge,  assigner  aucun  témoin, 
ît  faire  toute  déclaration  qu'il  jugera  à 
>ropo«,  pour  sa  défen8e% 
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Après  que  tous  les  témoins  ont  été  en- 
tendus, Tofficier  commandant  lui  demande 
s'il  a  quelque  chose  à  dire.  L*offîcier 
commandant  prononce  son  jugement  et 
renvoie  la  cause  (lorsque  Taccusation 
n'est  pas  prouvée).  SUl  est  convaincu  de 
la  culpabilité  de  Paccusé,  il  consulte  alors 
sa  feuille  de  punition  et  prononce  sa  sen- 
tence  contre  Taccusé.  Si  c'est  un  simple 
soldat,  il  lui  fait  des  remontrances  ou  il  le 
condamne  à  subir  une  punition  minime, 
et  il  inscrit  cette  sentence  sur  le  rapport  de 

.  garde,  ou  bien  le  renvoie  devant  une  cour 
martiale  pour  subir  son  procv^s. 

Lorsque  Taccusé  est  renvoyé  devant  une 
rour  martiale  générale,  ou  de  district,  la 
preuve  des  témoins  est  prise  par  écrit,  en 
présence  du  prisonnier  qui,  si  il  y  a  une 

^différence  entre  cette  preuve  et  celle 
donnée  précédemment,  peut  poser  des 
questions  aux  témoins  au  sujet  de  c^lte 

'  différence;  et  ces  questions  ainsi  que  leurs 
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réponses  sont  ajoutées  par  écrit  à  la  preuve 
|f]ui  a  déjà  été  prise.     ^ 

La  preuve  telle  qu'elle  a  été  prise,  est 
nlors  lue  à  chaque  témoin  et  est  signée  par 
lui.  Une  déclaration  faite  par  le  prison- 
nier, et  qui  est  importante  pour  sa  défense, 
est  aussi  prise  par  écrit. 

Cette  preuve  est  prise  en  présence  de 
l'officier  commandant,  ou  de  tout  autre 
officier  à  sa  place,  et  Toffîcier  commandant 
jpeut,  s'il  le  juge  à  propos,  entendre  la 
cause  de  nouveau  et  réexaminer  sa  déci- 
sion et  juger  la  cause  sommairement.  Mais 
Iquand  Tofficier  commandant  a  imposé  une 
fois  une  punition  pour  un  déli^,  il  ne  peut 
ensuite  augmenter  cette  punition.  '^     '  "^ 

La  preuve  susdite  dite  '^  le  résumé  de 
la  preuve^"  ou  une  vraie  copie  dMcelle,  est 
I déposée  devant  la  cour  martiale.  Une  copie 
|peut  aussi  être  donnée  gratis,  au  prison- 
nier, si  l'officier  qui  convoque  la  cour,  juge 
[à  propos  de  le  faire.  .  ,r^ 
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Lorsqu'il  s'agit  d'un  officier  camn/fs- 
sioimé,  l'officier  commandant  fait  une  ei.* 
q^uète  sur  le  cas,  de  k  même  manière  qi>e 
pour  un  soldat,  et  la  preuve,  »i  Toffieier  le 
demande,  est  prise  par  écrit. 

L'officier  commandant  peut  juger  Lv 
cause  lui-môme,  ou  en  renvoyer  la  déci- 
sion  à  l'autorité  bupérieurOr  • 

11  est  d'usage  de  faire  une  preuve  com- 
plète devant  une  eowr  régulière  d'eucjuéto^r 
avant  d'instruire  le  procès*  -     ^  .        i, 

Un  officier  dont  le  caracl&re  ou  la  con- 
duite comme  officier  et  gentilhomme  onS^ 
été  publiquement  altaqués^  est  tenu  de 

^  J  5 'i  ji 

soumettre  le  cas  à  son  officier  commandant^ 
pour  qu'il  fasse  une  enquête. 

Un  subalterne  a  moins  qw^'ïl  ne  com- 
mande temporairement  ui>e  compagnie,  a 
le  pouvoir  d'iniUger  de»  pmntions/  ^ -.. 

L'officier  commandant  d'un  détacha' 
ment  est  révéla  des  mômes  pouvoirs  (jifuii 
officier  commandant^  mai»  ce  pouvoir  peut 
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ùlre  limité   iiidéflnlment  lorsqu'il   s*agit 
d'un  officier  d'état-major.  i^- 

Sous-officiers. 
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Un  sous-officier  peut  être  démis  de  son 
rang  per  un  jugement  d'une  cour  martiale 
et  être  renvoyé  à  un  grade  inférieur  ou 
renvoyé  comme  simple  soldat,  en  sus  de 
toute  autre  punition.  -^      ?.■   ;  ^  ;*    ^ . 

Lorsqu'il  est  renvoyé  à  un  grade  infé- 
rieur, il  a  préséance  dans  le  grade  infé- 
rieur à  dater  de  l'époque  de  la  signature 
de  la  première  sentence  de  la  cour  martiale 
ou  lorsqu'il  s'agit  d'un  renvoi  à  un  grade 
inférieur,  par  le  commandant-cnchef,  a 
dater  de  cet  ordre. 

Un  sous  officier  condamné  par  une  cour 
martiale  aux  travaux  forcés  ou  à  l'empri- 
sonnement est  censé  avoir  été  démis  de 
son  rang  et  renvoyé  simple  soldat. 

Lorsqu'un  sous  officier  est  trouvé  cou-» 
pable  d'un  délit,  par  l'autorité  civile,  il  en 
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i?8l  fait  rapporta  Tau torilé  supérieure,  afin 
quMl  soit  démis  de  son  rang  et  reuvoyé 
simple  soldat,  par  Tautorité  du  comman- 
dant en  chef,  si  le  général  commandant  le 
district  juge  à  propos  d'en  agir  ainsi.    ; 


{Warrant  Officers), 
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Un  Warrant  0/Jker  possédant  une  com- 
mission honoraire  prend  le  rang  immé- 
diatement  après  un  officier  commission  né 
et  ne  peut  être  jugé  que  par  uns  cour  mar- 
tiale générale»  Les  autres  Warrant  Officers 
ne  peuvent  être  ni  punis  par  F  officier  com- 
mandant ni  jugés  par  une  cour  martiale 
régimentaire,      .  .i.^ir:t4M?,;-';  s/,;,;;  .,-"^->;v-v 

Le  président  d\ine  cour  martiale,  lors- 
qu'elle siège  pour  faire  le  procès  d'un 
Warrant  Officer  ne  doit  en  aucun  cas,  avoir 
un  grade  moindre  que  celui  de  capitaine. 

La  cour  martiale  ne  peut  les  condaniner 
qu'aux  punitions  suivantes  : 


v!v~u,: 


1.  La  démission* 
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2.  La  dégradition,  la  perte  de  sa  solde 
et  de  sa  gratification  pendant  une  période 
de  temps  déterminée.       •   ^    '^  »    .. - 

3.  Le  renvoi  à  la  fln  ou  a  tout  autre 
degré  de  la  liste  de  son  rang.        ■      ' 

4.  Le  renvoi  à  une  classe  Inférieure  de 
warrant  officers  (s'il  y  en  a  une). 

Si  il  a  été  originairement  enrôlé  comme 
soldat  :  -  ■     , 

1.  Renvoyé  dans  un  corps  appartenant 
à  la  môme  branche  du  service  que  celle  à 
laquelle  il  appartenait  déjà,  et  occuper  la 
position  qu'il  occupait  avant  sa  nomina- 
tion comme  t/;arran^  o^cer. 

2.  Il  peut  être  renvoyé  dans  un  corps 
comme  su-dit  ou  comme  simple  soldat. 

L'orsqu'un  warrant  officer  est  démis  de 
son  rang  et  renvoyé  simple  soldat  par  un 
jugement  de  la  cour  martiale,  on  doit  exi- 
ger immédiatement  sa  démission,  à  moins 
qu'il  ne  consente  à  servir  comme  simple 
soldat,  en  vertu  de  sa  première  attestât  ou, 
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etsMl  ne  peut  être  autrement  démis  du 
service,  il  devra  être  renvoyé  simplement 
parce  que  ses  services  ne  sont  plus  requis. 

Personnes  qui  sont  attachées  aux  troupes  de 
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Toute  personne  sujette  à  la  loi  mili- 
taire qui  n'appartient  pas  aux  troupes  de 
Sa  Majesté,  comme  les  mercanti  {camp 
followers^)  peut  ôtro  jugée  par  n'importe 
qu'elle  cour  martiale  autre  qu'une  cour 
martiale  régimentaire,  convoquée  par  un 
officier  à  cet  effet. 
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CHAPITRE  V    - 


COURS   MARTIALES 


•\h 


i.k- 


Il  y  a  cinq  espèces  de  cours  martjales  : 
^  1.  La  cour  martiale  générale,  C.  M  G. 
^  2.  La  cour  marliale  de  district,  G.  M.  de 
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3.  La  cour  martiale  régimentaire,  G.  M. 


R. 
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4.  La  cour  martiale  générale  de  cam- 
pagne, G.  M  G.  de  G. 

5.  La  cour  martiale  de  juridiction  som- 
maire, G.  M.  de  J.  S. 

La  cour  martiale  générale  est  la  plus 
I élevée  au  point  de  vue  de  la  juridiction 
et  de  rautorité,  et  la  cour  martiale  de  dis- 
trict vient  en  second  lieu. 

Toutes  les  cours  martiales  sont  tenues 
de  jnger  les  causes  qui  leur  sont  présentées 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  militaire 
et  les  règles  concernant  la  preuve. 

Elles  ont  le  pouvoir  d'acquitter  ou  de 
condamner,  ainsi  que  le  pouvoir  de  con- 
damner aux  punitions  qui  sont  autorisées 
par  la  loi;  mais  les  jugements  des  cours 
raarlîales  ne  comportent  aucune  punition 
légale,  â  moins  qu'ils  ne  soient  "  confir- 
més  "  par  Tautorité  compétente. 
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Convocation  des  cours  martiaks. 


Sa  Majesté  peut  convoquer  une  cour 
martiale  générale  et  elle  est  autorisée  à 
faire  émaner  une  commission  sous  son 
seing,  autorisant  certains  officiers  possé- 
dant les  qualités  nécessaires,  savoir  :  le 
commandant- en-chef  et  toui  autre  officier 
n'ayant  pas  un  grade  inférieur  a  celui 
d'officier  supérieur,  commandant  alors  un 
corps  de  troupes  régulières,  dans  ou  en 
dehors  des  possessions  de  Sa  Majesté,  le 
ï;ord  Lieutenant. d'Irlande,  le  gouverneur 
géné^ral  de  l'Inde  et  le  gouverneur  de  toute 
colonie  â  qui  le  commandement  de  troupes 
régulières  a  éil  confié,  â  convoquer  une 
cour  martiale  générale  pour  instruire  le 
procès  de  toute  personne  sujette  à  la  loi 
militaire,  et  à  confirmer  les  jugements  et 
les  sentences  de  cette  cour  martiale^  gêné- 
raie  ou  laisser  cette  confirmation  à  la 
décision  dte  Sa  Majesté*. 
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1.  Sa  Majesté  peut  aussi  de  la  môme  ma- 
nière, autoriser  aucun  des  officiers  susdits^ 
à  déléguer  à  un  autre  officier  sous  leur 
commandement  n'ayant  pas  un  grade  in- 
férieur à  celui  d'officier  supérieur,  Tau-,. 
torité  de  convoquer  une  cour  martiale 
générale  pour  instruire  le  procès  des  per- ,: 
sonnes  sujettes  à  la  loi  militaire,  dans  les 
limites  territoriales  de  leur  commande- 
ment,  et  de  réserver  leurs  jugements  et 
leurs  sentences  pour  qu'ils  soient  confir- 
més, ou  de  déléguer  aussi  cette  autorité. 

Dans  un  endroit  en  dehors  du  Royaume- 
|Uni,  où  il  n'y  a  pas  d'officier  supérieur,  et 
I lorsqu'une  injustice  pourrait  être  commise 
envers  les  personnes  accusées  de  délits, 
|faute  d'un  procès  immédiat,  on  peut  con- 
férer à  un  capitaine  la  môme  autorité 
jqu'à  un  officier  supérieur. 

Le  môme  officier  peut  être  ou  n'ôtre 
|pas  nommé,  en  même  temps  à  la  charge 
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d'officier  convoquant  la  cour  et  à  celle 
d'officier  confirmant  les  jugements. 
t;  2.  Tout  officier  autorisé  par  une  com- 
mission à  convoquer  une  cour  martiale 
générale,  peut  convoquer  une  cour  mar- 
tiale de  district,  et  en  confirmer  les  juge- 
ments et  los  sentences  ;  il  peut  aussi  délé- 
guer ses  pouvoirs  à  ce  sujet,  à  tout  autre 
officier  sous  ses  ordres,  pourvu  que  son 
grade  ne  soit  pas  au-dessous  de  celui  de 
capitaine,  sujet  toutefois  aux  conditions 
restrictives  qu'il  jugera  à  propos  d'im- 
poser. '^■^^'^■^  .  :.yv.;fc  r..^,tve-,î'v..-  f'ïïit*?-b-sïv^M:.]t.:' 

,;  3.  Tout  officier  autorisé  à  convoquer 
une  cour  martiale  générale  ou  une  cour 
martiale  de  district,  et  tout  officier  com- 
mandant n'occupant  pas  un  grade  au- 
dessous  de  celui  de  capitaine,  ainsi  que 
tout  officier  n'ayant  pas  un  grade  aiii-des- 
sous  de  celui  ue  capitaine  lorsqu'il  com- 
mande un  parti  de  deux  ou  de  plusieurs 
corps  de  troupes,  ainsi  qu'abord  d'un  bâti- 
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ment  qui  n'est  pas  en  armement,  un  ofïi-» 
cier  commandant  de  tout  rang,  sans  man- 
dat spécial,  peut  convoquer  une  cour  mar- 
tiale régimentaire,  pour  faire  le  procès 
des  délits  commis  par  les  soldats  sous  son 
commandement  •,..^-,,,^,,r. ,  ...  ■,:t^x,''éÀ  tv^  VF' 

Les  officiers  généraux  ou  les  officiers 
commandants  de  troupes  d'armes  diffé- 
rentes, ne  doivent  pas  cependant  convo- 
quer eux-mêmes  une  cour  martiale  régi- 
mentaire, mais  ordonneront  à  l'officier 
commandant  de  convoquer  cette  cour. 

La  seule  autorité  pour  convoquer  une 
cour  martiale  régimentaire  est  l'officier 
commandant  de  l'accusé.  "       ;     ,     ^  ..^ 4 

Une  cour  martiale  générale  de  campa- 
gne ne  peut  être  convoquée  que  dans  un 
pays  situé  au-delà  des  mers  ;  mais  elle  peut 
être  coi.voquée  par  un  officier  (de  tout  rang 
sans  mandat  spécial)  commandant  un  dé- 
tachement, ou  un  parti  de  troupes,  pour 
juger  une  personne  sujette  à  la  loi  mili- 
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taire,  sous  son  commandement,  accusée 
d'un  délit  commis  contre  la  propriété  ou 
la  personne  d'un  habitant  du  pays. 
f  Aucun   autre  délit  ne    peut  être  jugé 
par  cette  cour.  **"v;  -  '►^^  .    v-^ , 

Une  cour  martiale  générale  de  campa- 
gne ne  doit  être  convoquée  seulement  par 
cet  officier, — bien  qu'il  ne  soit  pas  auto- 
risé à  convoquer  une  cour  martiale  géné- 
rale,—que  dans  le  cas  où  dans  son  opinion 
il  n'est  pas  possible  de  faire  jnger  Tinculpé 
par  une  cour  martiale  générale  ordinaire. 

5.  Une  cour  martiale  de  juridiction  som- 
maire peut  être  convoqué  par  l'officier 
commandant  d'un  rorps  de  troupes  ou 
d'une  partie  de  corps  de  troupes,  eu  ser- 
vice actif,  ou  par  un  officier  commandant 
directement  un  corps  de  troupes  en  service 
actif,  pour  instruire  le  procès  d'une  per- 
sonne sujette  à  la  loi  militaire,  accusée 
d^in  délit. 

Cet  officier  ne  doit  cependant  convoquer 
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une  cour  martiale  sommaire,  que  dans  le 
cas  où  il  serait  impossible  do  convoquer 
i!iiie  cour  martiale  ordinaire,  ou  si  occu- 
pant un  grade  inférieur  à  celui  d'officier 
supérieur,  et  n'étant  pas  Toffîcier  com- 
mandant, il  ne  croit  pas  possible  de  remet- 
tre le  procès,  pour  qu'il  soit  référé  à  un 
officier  supérieur. 


"■■v'--<j| 


Constitution  des  cours  martiales. 


V;*i: 


Toutes  les  cours  martiales  doivent  être 
composées  d'officiers  commissionnés  qui 
doivent  être  tous  sujets  à  la  loi  militaire. 

Parmi  les  officiers  qui  siègent  dans  une 
cour,  l'un  d'eux  est  le  président  et  les 
autres  sont  membres  de  la  cour.  La  cour 
comprenant  le  président,  consiiîte  ordi- 
nairement  d'un  nombre  impair. 

La  loi  détermine  le  nombre  minimum 
légal  des  officiers  qui  doivent  siéger  dans 
les  différentes  cours  martiales,   et  déter- 
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mine  aussi  la  durée  minimum  de  leurs 
services,  comme  suit  :  .    .  ih  j  ^  l '^ 

1.  Une  cour  martiale  générale,  siégeant 
dans  le  Royaume-Uni,  dans  Tlnde,  Malte 
et  Gibraltar,  doit  être  composée  de  neuf 
officiers  dont  pas  moins  de  cinq  n'ayant 
pas  un  grade  inférieur  à  celui  de  capi- 
taine.   '    '"  '"'.^'^         ■      V^..^''rA^ ::;:.'  'f.-:;#:^ 

A.illeurs,  de  cinq  officiers  commisioii nés 
depuis  pas  moins  de  trois  ans.    '-'-^-^-^ 

:.  2.  Une  cour  martiale  de  'district,  doit 
être  composée  de  cinq  officiers,  si  elle 
siège  dans  le  Royaume-Uni,  dans  l'Inde, 
à  Malte  et  à  Gibraltar  ;  et  ailleurs,  de  trois 
officiers  qui  devront  avoir  obtenu  leurs 
commission  depuis  au  moins  deux  ans, 

3.  Une  cour  martiale  régimentaire  est 
composée  de  trois  officiers  qui  ont  été 
commissionnés  depuis  au  moins  une  année. 

:{  4.  Une  cour  martiale  générale  de  cam- 
pagne  doit  être  composée  de  pas  moins  de 
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trois  officiers,  qui  peuvent  ïippartenir  à 
n'importe  quel  grade  dans  le  service. 

5.  Une  cour  martiale  de  juridiction  som- 
maire doit  être  composée  de  pas  moins  de 
trois  officiers,  à  moins  que  T  officier  chargé 
(le  la  convoquer  ne  soit  d'avis  qu'il  est 
impossible  d'en  nommer  trois,  et  dans  ce 
cas  elle  devra  comprendre  deux  officiers. 
Mais  lorsqu'elle  est  composée  de  deux  offi- 
ciers, la  sentence  ne  doit  pas  excéder  la 
punition  sommaire  ou  l'emprisonnement 
autorisés. 

Les  membres  devront  avoir  possédé  leurs 
commissions  depuis  au  moins  une  année, 
mais  autant  que  possible  depuis  trois 
années  '  '^' 

Le  président  d'une  cour  martiale  est 
nommé  par  l'officier  chargé  de  la  convo- 
quer,  qui  lui,  ne  peut  siéger. 

Le  président  d'une  cour  martiale  géné- 
rale ou  de  district,  ne  doit  pas  avoir  un 
rang  inférieur  à  celui  d'officier  supérieur, 
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à  moins  que  Tofficier  chargé  de  convoquer 
la  cour  n'occupe  ce  rang  inférieur.  Dans 
le  cas  où  un  officier  supérieur  n'est  pas 
disponible,  à  cause  du  service  public, 
alors  un  capitaine  peut  être  nomnîé  pré- 
sident. ..  ■:..\i..^:.:'_ 

De  môme  que  pour  une  cour  martiale 
de  district,  si  un  capitaine  n'est  pas  dispo- 
nible, un  officier  d'un  rang  inférieur  peut 
être  nommé  président,  mais  dans  ce  cas  le 
pouvoir  de  convoquer  la  cour  ne  devrait 
pas  être  exercé,  excepté  dans  le  cas  où  la 
ctiose  serait  nécessaire. 

Lorsqu'un  des  généraux  ou  des  colonels 
peuvent  agir  comme  présidents  des  cours 
martiales  générales,  aucun  officier  d'un 
grade  inférieur  ne  doit  être  chargé  de  ce 
service.  |,' 

La  président  d'une  cour  martiale  convo- 
quée pour  instruire  le  procès  d'un  War- 
rant Offlcer^  ne  doit  jamais  occuper  un 
rang  moins  élevé  que  celui  de  capitaine. 
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Le  président  d'uno  cour  martiale  régi- 
mentaire,  ne  doit  pas  avoir  un  ran;j:  in  lé- 
rieur  à  celui  de  capitaine,  excepté  lorsque 
la  cour  est  convoquée  sur  la  ligne  ilo 
marCiie,  ou  A  bord  d'un  vaisseau  qui  nVst 
pas  en  armement,  ou  lorsqu'un  capitaine 
ne  peut  agir.  Dans  ce  cas  un  officier  de 
n'importe  quel  raiig,  peut  être  président. 

Les  membres  d'une  cour  martiale  pour 
instruire  le  procès  d'un  officier,  doivent 
être  du  môme  ran»,^  que  lui,  si  non  d'un 
rang  supérieur  à  celui  de  cet  officier,  à 
moins  que  les  olFiciers  de  ce  rang  ne  soient 
pas  disponibles,  et  un  officier  ayant  un  rang 
au-dessous  de  celui  de  capitaine  ne  doit 
jamais  siéger  dans  une  cour  martiale  pour 
instruire  le  procès  d'un  officier  supérieur. 

Les  officiers   siégeant  dans    une  cour 

martiale  peuvent  appartenir  au  môme  ou 

à  différents  corps,  ou  peuvent  n'ôtre  atta- 

(;tiés  à  aucun  corps  et  ils  peuvent  juger 

les  personiics  attachées   à    un    corps  dô 
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troupes  quelconques,  mais  autnnC  que  pos- 
sible une  cour  martiale  générale  et  une 
cour  martiale  de  district  devraient  être 
composées  d'officiers  appartenant  à  diffé 
rents  corps.  ., 

Lorbqueles  forces  auxiliaires  sont  sujet- 
tes à  la  loi  militaire,  les  officiers  des  forces 
régulières  et  auxiliaires  peuvent  siéger 
ensemble  dans  une  cour  martiale. 

La  môme  règle  s'appliqne  aux  volon- 
taires- 

Les  officiers  suivants  sont  inhabiles  à 
siéger  dans  les  coui s  martiales,  en  outre 
de  ceux  qui  sont  inéligibles  pour  manque 
de  service  :  *  '' 

1.  L*offîcier  chargé  de  convoquer  la  cour. 
;  2.  Le  poursuivant  ou  un  témoin  de  la 
poursuite. 

3.  L'officier  qui  a  fait  une  enquête  sur 
les  accusations  avant  le  procès,  ou  qui 
était  membre  de  la  cour  d'enquête^  aa 
sujet  de  ces  accusations. 


1 


75 


■  f , 


4.  L'ofilcier  commandant  du  prisonnier, 
ou  du  corps  ou  du   bataillon  auquel  il 

appartient.  ;; 

5.  Tout  officier  qui  a  un  intérêt  person- 
nel dans  la  cause.  '  '' 

G  Tout  officier  qui  n'est  pas  sujet  à  la 
01  militaire.  ;. 

7.  L'officier  qui  confirme  lesjugemen/i?. 

Les  membres  d'une  cour  martiale  pren- 
nent ranj^  d'après  les  dates  de  leurs  com- 
missions,  et  quand  ils  appartiennent  tous 
au  môme  régiment,  ils  prennent  leur  rang 
ré^imentaire.  ■         - 

Les  officiers  d'état  major  d'un  régiment, 
tels  que  les  quartiers  maîtres,  les  payeurs 
et  les  méd«'cins  ont  le  doit  d'être  membres 
d'une  cour  martia'e.  mais  le  président  doit 
toujours  être  un  officier  combattant.      .; 

Ce  paragraphe  s'applique  aussi  aux  offi- 
ciers de  la  milice. 
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Tarif  des  punitions  imposables  par  les  cours 

martiales»  ^^^ .. 

Une  cour  martiale  générale  peut  con. 
damner  uu  prisonnier  d'après  le  tarif  sui- 
vant : 

Si  c  est  un  officier  : 

1.  A  la  mort. 

i.  A  la  servitude  pénale  pendant  pas 
moins  de  cinq  ans. 

3  A  l'emprisonnement  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  pendant  une  période  n'excé- 
dant pas  deux  ans. 

4.  A  la  cassation. 

5.  Au  renvoi  du  service  de  Sa  Majesté. 
0.  A  la  perte  de  l'ancienneté  de  ranp;  soit 

dans  l'armée,  soit  dans  son  corps,  soit  dans 
les  deux,  etc. 

7.  A  une  réprimande  ou  à  une  sévère  ré- 
primande, p 

(Note. — La  ^'' cassation'^  est  considérée 
comme    une    expression  plus    forte  que 
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*Wtf  renvor\  vu  qu'elle  rend  Tofllcier  indi- 
gne de  servir  dorénavant  Sa  Majesté.) 

Si  c'est  un  soldat  : 

1.  A  la  mort.  "^ 

2.  A  la  S3rvilude  pénale  pendant  pas 
moins  de  cinq  ans. 

3.  A  une  punition  sommaire  comme 
celles  mentionnées  dans  les  attribuions 
des  cours  martiales  de  juridiction  som- 
maire, mais  seulement  en  service  actif. 

I  4.  A  rempiisonncment  aveo  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  pour  une  période  n'excédant 
pas  deux  aimées. 

5.  A  la  démission  avec  ignominie  du  ser- 
vice de  Sa  Majesté, 

6.  Au  renvoi  à  un  grade  inférieur  ou  au 
rang  de  simple  soldat,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
sons-offîcier. 

7.  A  la  conflscation,  aux  amendes  et  aux 
arrêts  de  p«iye. 

Avant  qu'un  officier  soit  condamné  aux 
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travaux  forcés  ou  à  rempriso;ii)ement,  il 
faut  qu'il  soit  cassé.  •       ,.  >. 

Uu  officier  peut  être  condamné  à  perdre 
son  ancienneté  de  rang  et  à  être  répri- 
mandé, ou  à  être  réprimandé  sévèrement. 
Un  sous-officier  condamné  aux  travaux 
forcés,  ou  à  l'emprisonnement  est  censé 
avoir  été  réduit  au  rang  de  simple  soldat, 
il  p  ut  aussi  être  réduit  à  un  grade  infé- 
lit'ur  ou  au  rang  de  simple  soldat,  en  outre 
de  toutes  autres  punition^^        ■*.     v.   t'  '  * 

La  réprimande  p<Hit  être  faite  publi- 
qnement  ou  privciiieiVt.  '• 


''  Pouvoirs  d'une  cour  martiale  de  district. 
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,;  L'is  pouvoirs  d'une  cour  martiale  de  dis- 
trict, sont  les  mômes  que  cenx  d'une  cour 
marliale  générale,  avec  les  exceptions  sui- 
vantes :^_,,;,v.  ^     ,  ,-.,,->,.;.  ^..;,ri.v.M:.  /   ^., 


cier. 


1.  Cette  cour  n^}  peut  pas  jnger  un  offi- 
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2.  Elle  ne  peut  condamner  à  ïnoH  ni  à 
la  servitude  pénale. 
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Pouvoirs  d'une  cour  martiale  régimcntaire. 

Les  pouvoirs  d'une  cour  martiale  régi- 
mentaire  sont  limités  à  un  emprisonne- 
ment de  42  jours,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  mais  elle  ne  peut  pas  juger  des  offi- 
ciers ou  de>*  warrant  ofjicers.         •  ■   t  -      i . 

Elle  ne  peut  pas  non  plus  condamner  à 
mort  ou  à  la  servitude  pénale,  et  ne  peut 
pas  destituer  un  soldat  avec  ignominie  du 
service  de  Sa  Majesté,  ni  confisquer  la  ^ 
solde  de  bonne  conduite,  ni  le  droit  à  la 
pension  de  retraite,  ni  aucune  décoration 
militaire  ou  récompense. 

Un  sous-officier  ne  peut  être  condamné 
k  être  réprimandé, par  une  cour  martiale; 
mais  un  officier  commandant  à  ce  droit. 

""   ir  martiale  générale  de  campagne. 


La  cour  martiale  générale  de  campagne 
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a  les  môineg  pouvoirs  qu'une  cour  mar- 
tiale  "énérale.  - 


'ti-iï; 


■  1  -H  >■■  «■.■.î5 


Cour  martiale  de  juridiction  sommaire. 


.  '(:. 


:*4:'rv- 


une  cour  martiale  de  juridiction  som- 
maire a  aussi  les  mêmes  pouvoirs  qu'une 
cour  martiale  générale,  si  elle  est  composée 
de  trois  officiers,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une 
condamnation  à  mort  ii  faut  le  concours 
de  toute  la  cour.  '■n.-.-. 

Lorsque  la  cour  ne  se  compose  que  de 
deux  officiers,  la  sentence  ne  doit  pas 
excéder  la  punjjllon  sommaire  imposée, 
soit  deux  années  d'emprisonnement. 

Règles  concernant  la  punition  sommaire, 

La  punition  sommaire  ne  peut  être  infli- 
gée qu'en  service  actif,  ^'  pour  un  délit 
grave  d'ivrognerie,"  pour  une  conduite 
honteuse,  ou  pour  tout  délit  punissable  de 
mort  ou  par  la  servitude  pénale,  mais 
celte  punition  ne  doit  pas  être  imposée,  si 


..■V.- 


81 


if;': 


Toflicier  chargé  de  convoquer  la  cour, 
croit  que  la  punition  d'emprisonnement 
peut  avoir  lieu,  suivant  les  exigences  du 
service  public,    :  «a        i^     ^  -  ;  ^   ;   r 

En  conséquence,  en  service  actif,  la  sen- 
tence de  mort  ou  la  servitude  pénale,  peut 
être  commuée  en  une  punition  sommaire, 
et  une  sentence  à  une  punition  sommaire, 
en  un  emprisonnement  avec  ou  sans  tra« 
vaux  forcé?.  •  i^r 

Une  punition  sommaire  ne  peut  être 
infligée  à  un  sous-ofïicier,  ni  à  un  sous- 
offîcer  renvoyé  à  un  grade  inférieur,  pour 
aucun  délit  qu'il  aurait  commis  pendant 
qu'il  occupait  le  rang  de  sous-officier.  , 

Les  punitions  suivantes  sont  les  puni- 
tions sommaires  qui  peuvent  être  infli- 
gées ;  leur  durée  étant  limitée  à  3  mois  : 

1,  L'emprisonnement  en  temps  de  cam- 
pagne N'^  L     '^^-     •..«t-VM;-..;v  .;.?'?.?    :>'.•.,..      !J4:"    ?:i  ' 

2.  L'emprisonnement  en  temps  de  cam« 
pagne  N^  2.   '■■'■'■  '    .:■  ^■-■■-   -^  ^■■■-  -  -»•  ■  =--  - 
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Lorsqu'il  est  côndainrié  à  remprîsonne- 
ment  N»  1,  le  coupable  peut  être  mis  aux 
ftjFS  (fers  et  menottes)  et  attaché  avec  des 
courroies  ou  des  cordes,  au  lieu  d'etrc3mis 
aux  fers,  et  retenu  de  manière  à  ce  qu'il 
ne  puisse  s'évader.  ^  ^  ?^  /;>  mi  -v^î?,  '  r 

Pendant  qu'il  subit  si  sentence,  il  doit  se 
soumettre  à  tel  travail  et  à  telle  réclusion 
qui  sont  décrétées  dans  les  sen  ences  de 
travaux  forcés. 

Pendant  les  premleiH  21  jours  qu'il  subit 
sa  sentence,  il  peut  être  lié  dans  une  posi- 
tion fixe  à  un  objet  fixe,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  ainsi  lié  pour  plus  de  deux  heures 
l)ar  jour,  ou  pour  plus  de  trois  jours  sur 
quatre  jours  consécutifs.  . 

L'emprisonnement  en  temps  de  campa- 
gne N»  2,  est  le  môme  que  le  précédent 
excepté  l'enchaînement  à  un  objet  fixe.  : 

La  punition  no  doit  pas  causer  de  bles- 
sures ou  laisser  des  marques  pour  la  vie^ 
et  doit  être  discontinuée,  si  on  juge  qu'elle 
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ïveut  nuire  à  la  santé  du  coupable,  et«i  le 
médecin  fait  un  rapport  en  conséquence. 

Un  officier  commissionné  ne  peut  Atre 
jugé  que  par  une  cour  martiale  générale, 
une  cour  martiale  générale  de  campagne, 
ou  par  une  cour  martiale  de  juridiction 
sommaire. 

Une  personne  sujette  à  Igi  loi  militaire 
qui  a  été  acquittée  ou  trouvée  coupable 
d^un  délit  par  une  cour  civile  compétente, 
ou  par  une  cour  martiale,  ou  qui  a  été 
jugée  sommairement  par  son  officier  com- 
mandant, ne  peut  être  jjjgée  de  nouveau 
par  une  cour  martiale,  ou  punie  par  Toffi- 
cier  commandant  pour  le  môme  délit. 

En  général,  le  crime  d'avoir  volé  un 
camarade,  doit  être  jugé  par  une  cour 
martiale,  au  lieu  de  l'être  par  un  tribunal 
civil. 

Aucun  délit  ne  peut  être  jugé  ni  puni 
par  des  cours  martiales,  s'il  a  été  commis 
plus  do  trois  années  avani  la  date  à  laijuelle 
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le  procès  doit  commencer,  excepté  pour  ce 
qui  concerne  les  délits  de  séd'lion,  do 
désertion,  et  d'enrôlement  frauduleux. 

Si  un  soldat  a  fait  son  service  d'une  ma- 
nière exemplaire  pendant  une  période  de 
trois  années  consécutives,  il  est  exemple 
de  subir  son  procès  pour  désertion  et  en- 
rôlement frauduleux,  à  moins  qu'il  n'ail 
dés(M'té  pendant  qu'il  était  en  service  actif. 
.La  cour  martiale  militaire  n^a  pas  de 
juridiction  à  bord  des  vaisseaux  de  guerre 
de  Sa  Majesté  en  commission. 

A>bord  des  vaig^eaux  de  guerre  de  Sa 
Majesté  tous  les  offî^^iers  et  les  troupes^ 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  forces  régu- 
lières, ou  aux  forces  auxiliaires,  sont  sou- 
mis à  l'autorité  du  capitaine  du  vaisseau, 
et  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  disci- 
pline navale. 

A  bord  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  qui 
ne  sont  pas  en  commission,  la  loi  s'appli- 
que comme  si  les  personnes  étaient  à  terre. 
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Un  officier  snbalterne  peut  convoquer 
une  cour  martiale  rép^imentaire,  à  bord  de 
tel  vaisseau,  mais  non  ailleurs. 

Les  seules  autres  cours  martiales  qu'un 
officier  subalterne  puisse  convoquer,  dans 
'toutes  circonstances,  sont  la  conr  martiale 
générale  de  campagne  et  la  cour  martiale 
de  juridiction  sommaire. 

Il  n'y  a  pas  d'appel  régulier  de  la  déci- 
sion d'une  cour  martiale  à  une  cour  ayant 
une  juridiction  plus  élevée,  bien  qu'un 
«oldat  puisse  porter  plainte  en  la  manière 
ordinaire  s'il  considère  qu'il  a  été  traité 
injustement. 

Une  cour  martiale  est  régie  quant  à  ce 
qui  coxicerne  les  procédures,  Paudition  pu 
le  rejet  de  !a  preuve,  et  toutes  autres  ma- 
tières, par  la  loi  anglaise  seulement,  et 
nulle  cour  martiale  n'est  sujette;  à  aucun 
Acte,  loi  ou  ordonnance  d'une  législature, 
autre  que  celle  du  parlement  du  Royau- 
me-Ufti. 
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PROGEDUHES  AVA^^T  L'iN&TntCTION  DU  PROCES 
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Lorsqu'un  procès  a  lieu  devant  une 
cour  martiale  rérgimentaire,  rofïicitT  coni- 
mandant  convoquera  la  cou»'  sous  sa  pro- 
pre autorité.  Mais  si  roffîcier  commandant 
considère  que  le  cas  e.^t  sufïisamnïent 
grave,  il  fait  préparer  le  lésumè  die  la 
freure  tel  qu'il  e»t  prescrit  dan»  le  elm" 
pitre  IV. 

Rfegle  générale,  c'est  Fadjudanl  ^i^i  e»t 
chargé  par  l'officier  commandant  de  rédi- 
ger le  résumé  de  la  preuve.  Il  rédige  les 
accusations  ei  la  demande  que  la  caisse 
soit  jugée  devant  une  cour  martiale  d'après 
les  formules  réglementaires  de  l'armée,  y 
inscrit  la  preuve  sommaire,  le  nom  de 
l'afiBcier  qui  a  conduit  l'enquôte,  et  celui 
de  ro-ffi-cier  nommé  pour  prouver'  le»  con- 
damnations^ précédentes^ 
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Il  inscrit  aussi  le  rapport  descriptif  du 
prisonnier,  et  des  extraits  des  convictions 
antérieures,  pris  du  registre  des  cours 
martiales  et  du  registre  des  délinquants. 

Si  le  prisonnier  refuse  de  donner  la  subs- 
tance de  sa  défence,  ce  refus  est  enregistré 
comme  suit  :  *'  Le  prisonnier  réserve  sa 
défense."    ...    ,       ,   > 

Le  prisonnier  i;3t  alors  examiné  par  un 
médecin  militaire,  qui  après  cet  examen, 
remplit  ''  le  certificat  du  chirurgien." 

Une  *'  accusation  "  signifie  une  accusa- 
tion contre  une  personne,  sujette  à  la  loi 
militaire,  pour  avoir  commis  un  délit. 

L'accusation  ou  les  accusations  sont  ins- 
crites sur  une  feuille  distincte  appelée 
La  feuille  d'accusation  qui  doit  contenir 
tous  les  faits  qui  doivent  être  jugés  par 
la  cour  martiale.  Elle  est  signée  par  Toffi- 
ciar  commandant. 

Si  TofTicier  commandant  le  régiment  ou 
le  bataillon  renvoie  la  cause  pour  être 
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Jugée  par  une  cour  martiale  générale  oli  de 
district,  il  doit  envoyer  la  demande  conte- 
nant la  description  de  la  coUr,  accompa- 
gnée de  la  **  feuille d'accndation  distincte  *' 
du  résumé  de  la  preuve^  du  certificat  du 
sergent  et  d'une  copie  de  sa  feuille  de 
punitions,  lorsqu'elle  a  été  dûment  rem- 
plie, à  Tofficier  autorisé  à  convoquer  telle 
Cour. 

Les  noms  des  officiers  qui  sont  compé- 
tents à  siéger  dans  la  cour  qu'on  demande, 

doivent  être  mentionnés  dans  cette  de- 
mande. •'^;-■^;>'^^^-■^^<'•^^^:,^^îi^^7^^/-_': 

L'officier  chargé  de  convoquer  la  cour 
peut  référer  le  cas  à  un  officier  supérieur, 
Convoquer  une  cour  supérieure,  où  ordon- 
ner que  le  procès  du  prisonnier  soit  instruit 
devant  une  cour  inférieure  à  celle  qui  a 
été  demandée  ou  faire  décider  la  cause  par 
l'officier  commandant.  S'il  consent  à  ce 
que  le  procès  soit  instruit  devant  une  cour 
supérieure,  il  en  fait  mention  sur  la  de- 
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mand^  ci  gui*  la  •'ftaiilftr  d^acciisanon/' 
lesquelles  sont  envoyées  au  président  de 
la  Cour,  qui  ensuite  les  renvoie  décachetées 
a  roflîcier  chargé  de  convoquer  la  coitr, 
avec  les  procédures,  apré«  le  jjrocès. 

Rédaction  dcH  accusations. 

La  feuUle  d^  accusât  ion  coniieni  tou-S"  les 
faits  qui  doivent  être  décidés  par  la  cour 
martiale,  elle  peut  aussi  contenir  une  ou 
plusieurs  accusations. 

On  prisonnier  peut  être  jusfé  en  môTTie 
temps  pour  plusieurfj  délit»  tfune  nature 
différente  (Ceci  diffère  de  la  puatique  ci* 
Vile),  mais  chaque  délit  doit  faire  le  sujet 
d'urte  accusation  diâtirtcte       : 

Chaque  feuille  d'acctisatitm,  contient  le 
îioiri,  le  numéro  régimentaïrefj  le  rang  et 
le  corps  auquel  le  prisonntef  appartient. 

Chaque  accusation  doit  fflentionnef  un 
délit  seulement,  et  jamais  deux  délits  ne 
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doivent  être  mentionnés  dans  la  même 
accusation.     ,.   ;    ,  t.  ^ 

Chaque  accusation  est  divisée  en  deux 
parties  : 

i^r  La  déclaration  du  délit  ;    .  ,        ,, 

2e  La  déclaration  des  particularités  du 
fait,  de  la  négligence,  ou  de  l'omission 
formant  le  délit. 

La  déclaration  du  délit,  si  ce  n'est  pas 
*  un  délit  civil,  doit  être  faite  dans  les 
termes  propres  de  la  loi.  '  -    '■  r    ^ 

La  déclaration  des  particularités  doit 
définir  dans  quelles  circonstances  le  délit 
a  été  commis  afin  que  T  ace  usé  puisse  sa- 
voir ce  que  Ton  a  Tintention  de  prouver 

contre  lui.^^'  '■''''  '''-§mn h  :^î-#W 

La  déclaration  de  ces  particularités  doit 
spécifier  tous  les  faits  nécessaires  pour 
établir  le  délit  ;  par  exemple,  si  l'accusa» 
tiou  est  :  d'avoir  désobéi  à  un  comman- 
dement légitime,  les  partiticularités  doi- 
vent mentionner  le  commandement,  dé- 


vl  -p   -  ■»  ,1,  ^.-.r  ^f 
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clarer  comment  il  a  élé  donné  ainsi  qnn 
la  manière  dont  on  a  refnsé  d'y  obéir. 

Une  description  générale  de  l'endroit  où 
le  délit  a  été  commis,  doit  aussi  être  don- 
née ;  c'est-à-dire,  du  poste,  de  la  ville,  ou 
de  la  ligne  de  marche,  et  si  cela  est  impor- 
tant pour  Taccusalion,  et  si  cet  endroit  est 
connu  il  devra  être  décrit  exactement. 
S'il  n'est  pas  connu,  on  pourra  se  servir 
des  prépositions  *'[»rès"  ou  ''entre.'' 

Lorsque  le  délit  consiste  dans  des  paro- 
les prononcées,  les  mots  doivent  être  cités 
au  long  et  aussi  exactement  que  possible. 
Après  ces  mots  il  est  d'Usage  d'ajouter 
*'  ou  paroles  à  cet  elïet."        ^    ;-   -r        ^ 

La  date  à  laquelle  le  délit  a  élé  commis 
doit  être  aussi  mentionnée.  Si  elle  n'est 
pas  connue  exactement  on  se  sert  de  l'ex- 
pression *'  le  ou  vers  "  un  certain  jour  ou 
une  certaine  époque.  '^^^   ^ -^i?  .1,»^ 

Il  faut  ajouter  à  la  fin  des  particularités, 
*'  un  état  ides  dépenses,  des  pertes  ou  des 
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dommages  encourus  que  la  cour  martiale 
sera  tenue  de  décréter  en  déduction  de 
Bolde  comme  compensation."    ;     / 

Une  feuille  d'accusation  n*est  pas  inva- 
lidée par  le  fait  d'une  erreur  commise 
dans  le  nom  ou  dans  la  description  de  la 
personne  accttsêe,  si  l'accusé  n'objecte  pas 
h  la  feuille  d^accnsatioU)  pondant  le  procésj 
et  si  il  nVat  pas  prouvé?  qu'une  injustice  a 
été  commise  a  son  égard.  « 

'fc    -  f  ,'>■  f.  -^ ,  ■  'î  1 

On  doit  avoir  bien  soin  de  ne  pas  otuet» 
tre  des  mots  essentiels  à  la  déflniiion  du 
délit.  Par  exemple,  le  fait  de  dêioUr- 
lier  de  V argent  où  des  effets  doit  être 
rédigé  comme  «fuit  :  "  détourner  frau- 
duleusement "  et  la  phrase  "  se  mutiler 
Boi-môme  "  doit  être  rédigée  comme  éUit  : 
*'  se  mutiler  volontairement,"  et  les  mots 
recevoir  des  effets  volés  doivent  être  rem- 
placés par  les  mots  suivafltSj  "  recevoii* 
des  effets  sacbai>(  (|ii'ils  ont  été  volés/' 
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De  même  que  dans  un  cas  d'absence  il 
faut  dire  *' s'absenteir  sans  permission.'* 

,  , .  ■■       .-       I,      ,  *     _ . 

Uomissîon  de  ces  mots,  tels  qùé  :  *'  frau- 

#   diilensement,  ''  volontairement  **    *'  sans 

permission'*  etc.,  ôtentau  délit  son  ëskènce 

môme  de  gravité,  et  sans  ces  mots  Taccu- 

sntion  ne  renferme  pas  un  délit  contre  la 


loi  militaire. 


!  ■  i 


■      Défense  du  prisonnier^  '       * 

On  doit  procurer  au  prisonnier,  ponr  Te 
procès  duquel  une  cour  martiale  a  été 
convoquée  toutes  les  facilités  nécessaires 
pour  préparer  sa  c*éfense,  et  il  pi»ut  com- 
muniquer librement  avec  ses  témoins,  et 
avec  les  amis  et  aviseurs  légaux  qu'il  désire 
consulter,  avant  et  pendant  le  procès,  mais 
il  doit  en  demander  la  permission,  autre- 
ment il  n'y  a  pas  droit.     'w^\^^'vv-:^'^'^r  y 

A  TofiRcier  commandant  du  prisonnier 
incombe  la  responsabilité  de  le  faire  infor- 
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mer  par  un  officier,  de  toutes  les  accusa- 
ftions  sur  lesquelles  il  doit  être  jugé,  et  on 
'doit  lui  donner  une  copie  de  la  feuille 
d'accusation.         .,    ^      .,.   ,     ,       ,. 

Il  doit  aussi  être  informé  que,  en  don- 
nant les  noms  des  témoins  qu'il  désire 
faire  entendre  pour  sa  défense,  on  prendra 
les  moyens  nécessaires  pour  assurer  Itiir 
présence  au  procès. 

Cette  information  doit  être  donnée  lors- 
*qu'il  s'agit  d'une  cour  martiale  régimen 
taire,  pas  moins  de  18  heures  avant  sa 
mise  en  accusation  et  de  24  heures  lorsqu'il 
.s'agit  d'une  autre  cour  martiale.    .  >   ^ 
,..,  Lorsque  le  prisonnier  est  un  soldat,  les 
.accusations  doivent,  si  la  chose  est  jugée 
nécessaire,  lui  être  expliquées,  et  s'il  ne 
5âit  pas  lire,  lui  être  lues.  4^-?  ,    j  ;'*fH 
;   Une  liste  des  noms,  du  rang  et  du  corps 
(s'il  y  en  a)  du  président  et  des  officiers 
*qui  doivent  faire  partie  de  la  cour,  et  des 
♦officiers  de  service,  doit  ê;tre  donnée  au 
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prisonnier,  s*il  le  désire,  aussitôt  que  ces) 
officiers  sont  désignés. 

Si  Ton  ne  se  conforme  pas  aux  règles  ci- 
dessus  mentionnées  le  procès  ne  sera  pask 
invalidé,  mais  si  la  cour  considère  que  le 
prisonnier  peut  souffrir  de  cette  infraction, 
elle  peut  Tajourner  pour  toute  omission, 
qui  devra  être  rectifiée» 

Une  copie  du  résumé  de  la  preuve  est, 
dans  la  pratique,  toujours  donnée  au  pri- 
sonnier. Si  le  poursuivant  â  Tintention  de 
faire  entendre  un  témoin,  dont  le  témoi- 
gnage n'est  pas  consigné  dans  le  résumé, 
avis  doit  en  être  donné  au  prisonnier  dans 
un  délai  raisonnable,  avant  que  ce  témoin 

soit  assigné.   '^''-   ^v'>..^v-.v^,;î;-?,.'j-*^r,,v.r  .;^".,..-.;.^..«%>       .. 

Plusieurs  prisonniers  peuvent  t  ,re  jugés 
en  môme  temps,  pour  un  délit  qu'ils  ont 
commis  ensemble,  mats  un  avis  à  cet  effet, 
doit  être  donné  à  chaque  prisonnier,  au 
moment  où  il  est  informé  de  Faccusation 
portée  contre  lui  ;  et  tout  prisonnier  peu! 
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dem'inder  à  ôlre  jugé  séparém«înt,  pour  la 
raison  que  le  lémoignago  do  Tun  ou  de 
plusieurs  des  prisonniers  qui  doivent  subir 
leur  procès  avec  lui,  affectera  sensiblement 
sa  défense  ;  cette  demande  est  générale- 
ment accordée.    , 

» 

Ordre  de  convoquer  la  cour. 

Il  ue  doit  pas  y  avoir  de  délai  inutile  à 
donner  Tordre  d^assembler  une  cour  mar- 
tiale. Il  est  ordonné  qiiUine  cour  martiale 
régimentaire  doit  èire  convoquée  aussitôt 
que  possible  après  Penquète  faite  par  Tof- 
ficier  commandant,  en  tenant  compte  des 
règles  de  la  procédure.  it« 

Les  cours  martiales  générales  et  de  dis- 
.  trict  sont  convoquées  sur  un  ordre  d*un 
officier  dûment  autorisé  à  cet  effet.  Cet 
ordre  spécifie  la  description  de  la  cour, 
le  but  de  sa  convocation,  fixe  la  date, 
ï^poque  et  Tendroit  où  elle  devra  s*assem* 
bler,  nomme  \v  président  et  le  poursuivant 
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par  leurs  noms^  et  nomme  oti  désigne  les 
autres  officiers,  bien  qu'il  ne  soit  pas  né- 
cessaire de  donner  leurs  noms.  '     •   ■ 

Il  est  d'usage  d'ordonner  à  chaque  bri- 
gade ou  corp?  de  nommer  autant  d^offîciei  s 
supérieurs,  de  capitaines  ou  d'officiers  su- 
balternes selon  le  cas,  et  autant  d'officiers 
de  service  qu*il  sera  nécessaire. 

Lors  de  l'assemblée  d'une  cour  martial» 
régimentaire,  tous  les  officiers  qui  doivent 
faire  partie  de  la  cour  sont  mentionnés  par 
leurs  nom?,  avec  celui  du  président,  d'a- 
près leur  ordre  régimentaire.  ''  * 

L'officier  chargé  de  convoquer  la  cour,, 
Iransmet^au  président  la  feuille  d'accusa- 
tion originale,  sur  laquelle  le  prisonnier 
doit  être  jugé,  ainsi  que  le  j^sumé  de  la 

preuve.   ,.-.;■   ■   ..■:    -.-c  .^-     -       ■■     'r'^ 

Lorsque  l'officier  qni  convoque  la  cour, 
ou  l'officier  le  pins  ancien  sur  les  lieux,' 
est  d'opinion  que  les  exigences  militaires^ 
et  la  nécessité  de  faire  observer  la  disci- 
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pliiiû  ompôcheiit  qu'aucuns  des  renfle- 
ments qui  prescrivent  la  production  des 
preuves  sommaires, d'une  liste  des  témoins 
et  membres,  et  d'une  copie  de  la  feuille 
d'accusation,  etc.,  ne  soier&t  observés,  il 
pourra  alors  déclarer  qu  il  en  est  ainsi,  et 
ie  procès  sera  valide,  pourvu  cependant 
que  le  prisonnier  ait  les  facilités  néces- 
saires pour  présenter  sa  défense,  et  qu'il 
lui  soit  permis  de   toute  manière  de  la 

préparer,  v?*...,,..- ■'^-' *,,,■.    .:   . ^..,,, ■...■:,:...,.- . 

Cette  déclaration  est  annexée  aux  pro- 


cédures 


„:,(;;    •■ 


Assignation  des  témoins. 


,y    '.  :''. 


i.  ■li'-"Cy'i:-i'-''\y::' 


,!      1  r-      ,'.i'f 


#i 


Toute  personne  appelée  à  rendre  témoi- 
gnage devait  une  cour  martiale,  peut  être 
assignée  ou  commandée  d'être  présente. 

On  s'assure  de  la  présence  des  civils,  au 
moyens  d'assignations  légales.  On  ordonne 
aux  témoins  militaires  de  comparaître. 

Les   assignations  sont  émisrs  sous  la 
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signature  de  Tofficier  chargé  de  convoquer 
la  cour,  du  président,  du  juge  avocat  ou 
de  rofficier  commandant  du  prisonnier. 

Une  assignation  adressée  à  un  témoin 
civil  doit  être  signifiée  à  la  personne  môme 
et  dans  un  délai  raisonnable  iivant  l'as- 
semblée de  la  cour;  elle  doit  être  signifiée 
personnellement  par  un  sous-ofïii;ierou  un 
homme  de  police. 

Si  une  personne  sujette  à  la  loi  mili- 
taire refuse  de  comparaître  lorsqu'elle  en 
est  requise,  elle  est  passible  d'être  jugée  par 
une  cour  Tiartiale  autre  que  la  cour  qui 
doit  juger  le  délit.  '    ^   K-h  '^'-ly  : 

Personne  autre  que  le  Souverain  ne  peut 
être  exempt  de  répondre  à  une  assigna- 
tion.ij  ;^i-ir  ui>ï^i'''     ' '  ':''^im'hr^'i:m'-^m-:k :j  ^ ": ia^. 

Si  les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer 
la  présence  de  témoins  importants  n'ont 
pas  été  prises,  où  si  les  témoins  ne  sont 
pas  présents,  la  cour  s'ajourne  et  fait  un 
rapporta  l'officier  qui  l'a  convoquée,  tj^j-^ 
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Dans  les  cours  militaires,  les  f^ais  en- 
courrus  pour  s'assurer  de  la  présence  des 
témoins,  sont  généralement  payés  par  lt> 
public,  et  le  président  doit  certifier  que  les 
réclamations  des  témoins  sont  jastes  et 
raisonnables,  'j.*.  ■■.■     -.ih'i 


■*  ■   ;",  ',     /•  vv  k    .1'' 


Devoirs  de  r adjudant  pendant  la  cour 

martiale,  , 

Le  matin  de  chaque  jour,  où  la  cour  re- 
çoit Tordre  de  siéger,  Tadjudant  fait  exami- 
ner le  prisonnier  par  le  médecin  militaire. 

Les  officiers  et  les  warrant  ofpcers  sont 
exemptés  de  subir  un  examen  médical 
avant  leur  procès.    -^  -^ ..  ...i^,,^.    . 

Les  prisonniers  sont  amenés  devant  la 
cour  escortés  par  un  officier  ou  un  sous- 
officier  qui  les  a  sous  garde,  ou  par  une 
escorte.  - 

L'adjudant  désigne  aussi  un  sergent 
d'ôrcfbnnance  pour  assister  à  la  cour. 

Lorsqu'il  s'agit    d'une   cour   martiale 
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régimenlaire  ;  U  donne  au  sergrnt  la 
papoterie  nécessaire,  le»  livres,  les  forinu- 
leii,  etc.,  avec  les  ordres  du  régiment  con- 
voquant la  cour,  otc,  etc.  « 

Lorsqu*il  s'.igit  d'une  cour  martiale  de 
district,  ou  d'une  cour  martiale  générale, 
les  documents  ci -dessus  mentionnés,  sont 
fourni]}  par  le  bureau  de  Tétat-major.     ,, 


•*?>  'i.H  .îkO 


,^  CHAPITRE  VI 


il 


■  -i     'f  •*' 


DEVOIRS,     RESPONSABILITÉ,     ETC.,     DES     PER- 


SONNES  REMPLISSANT   DES    FONCTIONS 
*"   DANS   LES   COURS   MARTIALES 


*.'. 


-  .<*  »  -_«;.«  : 


En  tout  temps,  pendant  le  procès,  la 
cour  peut  corriger,  dans  la  feuille  d'accu- 
sation, toute  erreur  relative  au  nom  ou  à 
la  description  du  prisonnier.  De  même, 
en  tout  état  de  cause,  avant  qu'on  Lit 
commencé  l'audition  des  témoins,  s'il  pa«. 
rait  à  la  cour  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intéPt^ôt 
de  la  justice,  de  faire  quelque  addition  ou 
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modification  à  raccnsation,  la  cour  peut 
s'fijournêr  et  transmettre  son  opinion  à 
r autorité  qui  Ta  convoquée,  et  cette  der- 
nière peut  ordonner  qu'on  commence  un 
nouveau  procès,  ou  bien  amender  l'accu- 
sation et  ordonner  que  le  procès  se  conti- 
nue sur  l'accusation  ainsi  amendée,  après 
qu'avis  en  a  été  régulièrement  donné  au 
prisonnier.      «. 

La  cour  doit  imposer  silence  au  pour- 
suivant &  il  fait  allusion  à  aucun  sujet  qui 
n'ait  pas  trait  à  l'accusation,  et  doit  répri- 
mer toute  violence  inconvenante  de  lan- 
gage, ou  tout  manque  d'équité  on  de  mo- 
dération de  la  part  du  poursuivant.  On 
doit  accorder  au  prisonnier  une  grande 
latitude  dans  sa  défense  ;  mais  celui-ci 
doit,  cependant,  s'abstenir  de  remarques 
méprisantes  ou  irrespectueuses  à  l'égard 
de  la  cour,  et  d'un  langage  grossier  ou 
insultant  envers  d'autres  ;  il  peut,  toute- 
fois, pour  lis  bcîsoiijs  de  sa  défense,  atta- 
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quer  le  témoignage  et  les  motifs  du  pour- 
suivant et  des  témoins  et  faire  retomber 
sur  d'autres  le  blâme  et  môme  la  crimi- 
nalité, ce  qui,  Cv^pendaut,  Texpose  à  des 
procédures  ultérieure?.,,^  , ,,.  ,^^,  ,;i.j^vi,. 
Si  des  témoins  civils  (quand  leurs 
frais  de  déplacement  ont  été  p.iyés)  font 
défaut,  refusent  de  prêter  le  Sin*meiit  léga- 
lement exigé  ou  ne  répondent  [)as  aux 
questioiis  on  ne  [irodnisenl  pas  les  docu* 
r.ienls  légaleujent  diMnandés  ;  ou  si  ces 
lémoins  €u  antres  civils  présiiuls,  y  com- 
pris l'avocat  du  prisonnier,  se  mo:«trenl; 
réfractaires,  causent  des  interruptions  ou 
du  désonlre,  ou  se  rendent  coupables  de 
inépris  de-  coui",  ils  peuvent  ùlre  expulsés 
de  la  cour  et  le  président  |.eut  transmettre 
un  certificat  du  délit  à  une  cour  civile 
ayant  le  pouvoir  de  coiulamsier  à  Tempri- 
sonnement  pour  mépris  de  cour,  et  celte 
cour  peut  alors  punir  le  témoin  comme  si 
le  délit  avait  été  commis  devant  elle. 


\  ' 

\: 
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^  Si  aucuns  des  délits  susdits  sont  commis 
par  des  personnes  sujettes  à  la  Loi  militaire^ 
ces  personnes  peuvent  être  jugées  par  uno 
cour  martiale  autre  que  celle  devant  la^ 
quelle  le  délit  a  été  commis.  Mais  dans 
le  cas  d*un  mépris  de  cour  (comme  ci-des- 
sus), la  cour  martiale  peut,  au  lieu  de  faire 
ju«rer  le  délinquant  par  une  cour  martiale, 
condamner  ce  dernier,  sur  Tordre  du  pré- 
sident,  à  un  emprisonnement  n'excédant 
pas  21  jours,  avec  ou  sans  travail  forcé. 

Le  président  doit  voir,  sous  sa  propre 

responsabilité,  à  ce  que  le  procès  soit  con- 

duit  avec  Tordre  conv(*nalde  et  en  confor- 

^  mité  de  la  loi  mili  aire,  des   règles    de 

t  procédure  et  des  Règlements  de  la  Reine  ; 

il    doit    l'eiller    à    ce   que  tout  se  fasse 

d\ine  façon  digne  d'une  cour  de  justice  et 

-  il  doit,  de  fait,   obs(»rver    une    altitude 

strictement  impartiale  vis-a-vis  du  prisois 

nier  et  de  Tofficier  qui  a  convoqué  la  cour  ; 

il  doit  voir,  sous  sa  propre  i^esponsabiiitô, 
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à  co  que  toute  personne  paraissant  devant 
la  cour  se it  traitée  avec  un  respect  con- 
venable. Sa  juridiction  s'étend  non  seule- 
ment sur  les  membris  du  tribunal,  mais 
sur  tous  ceux  qui  sont  présents  en  cour, 
qu'ils  soient  ou  non  ses  supérieurs.  Il 
place  les  membres  de  la  cour  suivant  leur 
rang,  recueille  les  votes,  etc.  ;  il  asser- 
menté les  membres  de  la  cour  et  les  lémoins, 
prmd  soin  du  dossier  et  le  transmet  pour 
conllrmatiouj    ■'  ^-'-^^■i.^.^^^.  -:^f'^r^^^ 

Les  cours  martiales  sont,  comme  les  tri- 
bunaux civils,  ouvertes  au  public  ;  mais 
comme  d'après  Tautorilé,  les  votes  doivent 
être  secrets,  la  cour  peut,  de  temps  à  autre, 
faire  sortir  toutes  les  personnes  qui  n*ont 
pas  fait  serment  de  garder  le  secret,  et 
toutes  les  délibérations  se  font  alors  à 

huis-clos.  mim)::-^mm:€.if^mm-ïië  ^ 

Une  cour  martiale  peut  siéger  entre  6 

heures  A.M.  et  6  heures  RM.,  suivantqu'il 

est  ordonné,,  '^^n^iMM 
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^"'  Les  règlements  de  la  Reine  fixent  la  li- 
mite de  10  heures  A. M.  à  4  heures  P.M.^ 
ou  de  11  heures  A.M.  à  5  heures  P.M., 
dans  le  Royaume  Uni,  et  à  6  heures  ou 
tout  au  plus,  àSheuresde  séance  par  cha- 
que jour.  Hors  du  royaume,  les  heures 
de  séance  sont  réglées  par  le  général  com- 
mandant. >-.im0^^kî^-.MmÉi:f^ 

'^  En  Tabsencedu  président,  oït  Au  juge- 
avocat  (s'il  en  a  été  nommé),  ou  du  pri- 
sonnier, la  cour  ne  peut  paâ  siéger,  mais 
doit  s'ajourner  ;  cependant  quelque  cir- 
constance qui  puisse  se  produiie  parmi  les 
inembres,  tant  que  le  minimum  voulu  nar 
la  loi  est  présent,  le  procès  se  poursuit  et 
un  certificat  constatant  la  cause  des  absen- 
ces est  annexé  aux  procédures  ;  mais  si, 
après  le  commencement  du  pro(*ès,  la  cour 
se  trouve,  par  suite  de  décès  ou  au i rement, 
réduite  à  un  nombre  moindre  que  le  mi- 
nimum légal,  elle  doit  être  dissoute. 
Si  le  président  meurt  ou  devient  pour 


lOT 

toute  autre  cause  incapable  de  siéger,  sans 
que  la  cour  soit  réiluile  au-dessous  du  mi-, 
ninium  légal,  TofTicier  qui  Ta  convoquée 
peut  nommer  le  membre  le  plus  ancien, 
s'il  est  d'un  grade  assez  élevé,  à  la  prési- 
dence, et  le  procès  se  poursuit  ;  s'il  n'ia  pas 
le  grade  voulu,  la  cour  est  dissoute. 

Si  par  suite  de  la  maladie  dnprii>onnier, 
avant  le  verdict,  il  devient  impossible  de 
continuer  le  procès,  la  cour  est  dissoute. 

Lorsqu'une  cour  martiale  est  dissoute 
avant  le  verdict,  ou,  dans  le  cas  d'un  ver- 
dict de  culpabilité,  avant  la  sentence,  les 
procédures  sont  nulles  et  le  prisonnier  peut 
eire  jugé  de  nouveau  par  une  autre  cour 
martiale. 

L'absence  d'un  membre  pendant  aucune 
partie  du  procès,  TempAche  nécessairement 
de  reprendre  son  siéj<e. 

Chaque  membre  d'une  cour  doit  donner 
son  avis  sur  toute  question  que  la  cour 
a  à  décider,  et  il  doit  former  son  opinion 


«■  -■    ■-'".■    .VH 


198 


..*,\ 


sur  la  culpabilité  ou  Pinnocence  du  pri- 
sonnier, sur  toutes  les  accusations,  d'après 
les  témoignages  pro^luits,  et  donner  son 
vote  lo:squ'ils  en  est  requis  par  le  prési- 
dent ;  et,  même  lorsqu'il  a  volé  au  verdict 
pour  racquitlenicnt,  il  doit  donner  son 
avis  sur  la  sentence. /..  ;  vr^f^iir 
ï^  En  prenant  les  votes  de  la  cour,  le  pré- 
sident les  recueille  l'un  après  l'autre,  en 
commençant  par  les  membres  du  grade  le 
moins  élevé.  .....  >Vl^r?*■1(^i■^av^  ;: 

A  part  les  cas  où  il  s'agit  de  rejeter  la 
récusation  du  président  faite  par  le  prison- 
nier, récusation  qui  ne  s'accorde  que  lors- 
que un  tiers  des  officiers  ou  plus  sont  de 
cet  avis,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  sentence  de  mort,  ce  qui  néces- 
site le  concours  des  deux  tiers  au  moins, 
toutes  les  questions  sont  décidées  par  une 
majorité  absolue  des  votes.  -«;  ;  • 

Dans  le  cas  d'un  partage  égal  des  voix 
le  prisoinâer  doit  en  avoir  le  bénéfice, 
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c^est-à-dire  que  si  c'est  sur  une  objection 
de  sa  part,  cette  objection  est  maintenue, 
et  si  c'est  sur  le  verdict  même,  il  y  a  ac- 
quittement. Mais  dans  le  cas  où  les  voix 
sont  également  partagées  sur  la  sentence^ 
ovi  sur  une  question  soulevée  après  le 
commencement  du  procès,  à  Texception 
du  verdict,  le  président  a  un  second  vote, 
ou  vote  prépondérant,  qui  détermine  la 


maiorité. 


*'  -p.]  .,  m:i^ti:^:r:'UiM-nnmini'  ^Mi'U 


Cela  est  nécessaire  pour  arriver  à  une 
conclusion  qui  permette  de  continuer  le 
procès. 


'  -■'xX:  ' 
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Le  poursuivanL 


La  poursuite  doit  être  censée  faite  au 
nom  de  la  couronne,  et  le  poursuivant 
doit  être  une  personne  sujette  à  la  loi  mi- 
litaire, mais  lie  peut,  dans  aucun  cas,  être 
membre  de  la  cour,  juge-avocat,  ou  in- 
terprète. 
'L'adjudant  est,  en  règle  générale,  Toffi- 
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cier  le  pins  eompéteiift  pour  remplir  ea 
devoir,  bien  que,  dans  les  cas  importants^ 
rofïlcier  même  qui  a  convoqué  la  cour, 
puisse  comparaître  lui-mènie comme poui- 


àm\ 


ji*i.à    b       ".mi    i'-4«>    •fc't^   « 


suivant.       '^^^-^         'm^i^^f^^wi^nw. 

Le  poursuivant  ri'éàt  jjïas  assermenté 
comme  tel,  et  il  quitte  la  cour  lorsqu'on 
la  fait  évacuer  ;  il  doit  tenir  une  conduite 
impartiale  et  ne  doit  prendre  aucun  avan- 
tage illégitime  contre  le  prisonnier,  ni 
supprimer  aucun  témoignage  qui  pourrait 
être  favorable  à  ce  dernier. 

Dans  tous  les  cas  où  on  a  besoin  pour  le 
dossier  d'un  document  eriginal,  on  en 
produit  en  cour  une  copie  certifiée,  avec 
Toriginal  lui-même  pour  vérification  et 
la  copie  est  annexée  aux  procédures. 


"  T.  fi'Vl      1 


y^'m^n^^ 


Jbe  prisonnier^    »   ^ 


'm 


Aucune  procédure,  cour  tenante,  ne  peut 
se  faire  en  l's^b^^nçe  du  prisonnier,  dont  U 
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présence  en  cour  est  toujours  inscrite  dans 
les  procédures.  /  j i ^ ,  ,t,  >, .  ;;  ^ ^  »  j ^ .  «j  -  j .  \r *i  t  *  i  > (^ 
-  Même  lorsque  le  prisonnier  à  été  mis 
aux  arrêts  forcés,  ou  aux  fers,  il  a  le  droit, 
pendant  sa  présence  en  cour,  d'être  délié 
et  libre  de  tous  liens  ou  fers  quelconques,  à 
moin»  que  la  chose  ne  soit  absolument 
nécessaire  pour  empêcher  soà  évasion  ou 
sa  délivrance  forcée,  ou  pour  prévenir  ses 
violences.  -.   --. 

On  doit  donner  au  prisonnier  toute  faci- 
lité d'établir  sa  défense,  et  comme  il  est 
souvent  incr.pable  d'exposer  les  faits  à  la 
cour  d'une  façon  claire  et  intelligible,  il 
est  du  devoir  du  président  de  l'aider  à  cet 
égard.  vv,:;!.;]  .;:,>-',..-.:^ 

Le  prisonnier  n'est  tenu  de  répondre  à 
aucune  question,  ni  de  faire  aucune  décla- 
ration qui  puissent  l'incriminer,  et  il  est 
de  règle  fondamentale  qu'aucune  cour  ou 
aucun  juge  ne  devrait  jamais  interroger 
lin  prisonnier.       j.  g  . 


;  t 
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^  Dans  toute  cour  martiale,  un  prisonnier 
peut  ^voir  une  personne  pour  l'assister 

^durant  son  procès  à  titre  d'"ami'*  qu'il 
soit  un  homme  de  loi  ou  toute  autre  per- 
sonnt^.       ?,f, ■•'*•■-'•'■  '■'<■'"-•  '•- ■        ■ -i , **r  % 

•■*^rn  conseil  ou  un  ami  relevant  de  la  loi 
militaire  a  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  poursuivant,        ^     '       * 

Dans  les  cours  martiales  générales,  il 
est  permis  au  conseil  de  comparaître  de  la 
part  du  poursuivant  et  du  prisonnier,  lors- 
|que  la  course  tient  dans  le  Royaume-Uni, 
et  ailleurs  si  le  commandant  en  chef  ou 
Toflicier  qui  a  convoqué  la  cour  déclare 
qu'il  y  îi  lieu  d'en  agir  ainsi.  Les  règle- 
ments quant  au  conseil,  ne  se  rapportent 
pas  à  un  "  ami  "  du  prisonnier  à  moins  que 
cet  ^*  ami  "  ne  soit  un  officier  relevant  de  la 
loi  militaire. 

in.-  s 

Dans  une  cour  martiale,  le  conseil  doit 
se  guider  sur  les  règles  des  cours  martiales. 


*.  1 
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et  se  conformer  aux  règles  des  tribunaux 
civils. 


*r.)  Kif»?!.     .<»'■/    ■*  1  j    ,    i"  tt,,' >\f  ty  <  \, 


Ni  le  poursuivant  ni  le  prisonnier  n*ont 
droit  de  récuser  un  conseil  si  ce  dernier  a 
la  qualité  requise.  '  **  "^' 

Pour  avoir  la  qualité  requise,  un  conseil 
doit  étro  un  avocat  plaidant  (barrlster)  ou 
exercer  des  fonctions  analogues.  ' 


i  :    ( 


Juge-avocat, 


i/ciu  ' 


.:0-,; 


te  juge-avocat  général  et  son  député 
sont  toujours  dis  avocats  civils,  tandis  que 
les  dépulés  juges-avoccits,  qui,  en  Angle- 
terre, assistent  aux  cours  martiales  géné- 
rales, sont  toujours  des  militaires. 

Les  devoirs  du  juge-avocat  général,  se 
bornent  à  Texamen  des  procédures  au  point 
de  vue  de  la  légalilé,  c'est-à-dire  à  cons- 
tater si  les  sentences  sont  autorisées  par 
.  les  statuts,  etc.  L'à-propos  de  mettre  la 
sentence  à  exécution,  ou  d'user  de  rémis- 
sion, etc.,  n'est  pas  de  sa  compétence  ;  c'est 
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%^^ 


le  coinmandant-en-chef  qui  conseille  la 
couronne  sur  ces  points.  ' 

;,  Le  juge-avocat  représente  le  juge-avocat 
général.  Il  est  le  conseil  de  la  cour  et  doit 
rinformer  de  tout  défaut  de  forme  ou  d'ir- 
régularité dans  les  procédures,  etc.  Qu'il 
soit  consulté  ou  non,  il  signale  à  Tofiicier 
qui  a  convoqué  la  cour  tout  défaut  de 
forme  ou  défectuosité  dans  Pacte  d'accu- 
sation ou  dans  la  composition  du  tribunal, 
et  donne  son  avis  sur  tout  point  soumis  à 

la  cour.  '■'  •     '     'n/^.  ;'■■;•.;,. 

Tout  renseignement  ou  avis  qu'il  peut 
donner  cour  tenante,  sera,  si  tel  est  son 
désir  ou  celui  de  la  cour.  ins<n'it  au  dossier. 

* 

Le  juge  avocat  fait  prêter  le  serment 
d'abord  au  président  et  ensuite  aux  mem- 
bres de  la  cour.  Un  serment  de  secret  est 
aussi  prêté  par  le  juge-avocat  en  présence 
«du  président.  t 

A  une  phase  quelconque  du  procès  une 
personne  impartiale  peut  être  assermeatée 
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pour  agir  comme  interprète  si  la  eonr  1o 
juge  nécessaire  ou  bien  encore  si  le  pour- 
suivant ou  le  prisonnier  le  demandent,  en 
s'appuyant  sur  des  raisons  valables. 

De  môme,  si  la  cour  le  juge  à  propos, 
une  personne  impartiale  peut  être  asser- 
mentée pour  agir  comme  sténographe.'*    ' 


Ui^ 


'("'.^ 


Examen  des  témoins, . 


f  'UV:.:  a^à. 


Les  témoins  sont  examinés  par  questions 
et  réponses.  ^,:-p 

Les  témoins  doivent  être  examinés  sépa- 
rément, d*où  il  suit  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  sous  examen  sortent  de  la  cour  ;  pour; 
cette  raison,  il  est  réglé  que  si  le  poursui- 
vant est  en  môme  temps  témoin,  il  doit 
donner  son  témoignage  le  premier,  puis- 
qu'il lui  faiit  rester  en  cour,  et  de  môme 
si  le  poursuivant  désire  avoir  un  *^  plai- 
gnant'* pour  Taider  à  examiner  les  autresi 
témoins,  ce  ''  plaignant  "  doit  donner  son. 
témoignage  le  premier.  ^^ 


-,  '  '/rM 
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:^Xàe  témoin,  avant  de  donner  son  témoi 
l^nage,  est  assermenté  par  le  juge  avocat 
président,  ou  par  un  membre  de  la  cour. 
Pendant  qu'il  prête  serment,  il  se  décoa» 
vre  et  se  dégante,  après  quoi,  s'il  est  mili- 
taire^ il  remet  sa  coiffure  et  ses  gants.  A 
moins  qu'il  ne  soit  malade,  le  témoin  doit 
se  tenir  debout. 
Le  témoin  est  examiné  de  la  manière 

suivante  r  *rt.«  ^^^V  •  ?  ;  %■■>  iS^  *,•*  J:nn>  -vr-^iï  -■:■'■  'X  i 

^  .1.  Par  la  personne  qui  Ta  assigné  ;  cet 
examen  se  nomme  'M'examen  en  chef". 
Il  peut  alors  ôtre  transquestionné  par  la 
partie  adverse,  après  quoi,  la  personne  qui 
l'a  assigné  peut  l'examiner  de  nouveau  sur 
des  faits  nouveaux  ressortant  des  trans^ 
questions,  ou  pour  établir  la  crédibilité  du 
témoin.  v 

En  aucun  temps  avant  le  second  plai- 
doyer du  prisonnier,  le  juge-avocat  ou  tout 

membre  de  la  cour,  avec  la  permission 

* 

de  cette  dernière,  peut  posor  au  témoin, 


-"  ■-"  yrX:',  ■; 


'"••  '  v^/ 


Wf^. 
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par  Pentremise  du  président  toute  question 
qu'il  désire  faire  ;  il  vaut  mieux,  néan* , 
moins  que  les  membres  de  la  cour  re« 
mettent  leurs  questions  jusqu'à  ce  que  le . 
nouvel  examen  soit  terminé. 

Avant  le  plaidoyer  final  du  prisonnier, 
un  témoin  p  :ut  être  rappelé,  avec  la  per» 
mission  de  la  cour,  par  Tune  ou  Pautre 
des  parties  qui  peut  lui  poser  des  ques- 
tions par  Tentremise  du  président.    '^  ' 

Un  témoin  peut  refuser  de  répondre  à 
toute  question  tendant  à  l'incriminer  ou  à 
le  rendre  passible  d'une  pénalité,  cette 
règle  s'applique  également  à  toute  ques- 
tion qui  pourrait  incriminer  le  mari  ou  la 
femme  du  témoin.    •:^?^';^;•-■v'r#^':'•^'H^*rl^:■^'■r^;;  '"^-x' 

Les  questions  directes  ne  sont  pas  géné« 
ralement  permises,  mais  lorsqu'un  témoin 
est  évidemment  hostile  à  Tune  des  parties, 
qu'il  est  rebelle  aux  ordres  de  la  cour  et  ; 
refuse  de  répondre  à  des  questions  précises, 
le  conseil  demande  généralement  à  la  cour 


''IH't, 


■  M, 
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permission  dé  Itii  poser  des  questions 
directes,  ce  que  la  cour  peut  permettre.  Les 
questions  directes  sont  permises  dans  les 
transquestions.    '"*^r  wp''^-'»'tv«?*f  *■.  -^  --  »  ;  -.^^  ►-  ^fT^i-j^i  >». 


::lLi:''r'^ 


'   .fn'vr/' 


Ik^'    î?'l,    J;;vv.; 


CHAPITRE  VIII  ? 

i"  '  '  fV'i  .'''1*  *••''■  J'^f     ^\'â'' 

'   ,..■  :■?  ♦    'l/'^  ■,■('.  '.V  ■  ~  ;.*;   'I 

M   iî  PROCÉDURE  LORS  DU  PROCÈS  ,     j 

Les  procédures  d'une  cour  martiale 
ne  sont  pas  nécessairement  invalidées  par 
le  seul  fait  d'une  déviation  des  règles  de 
la  procédure  ou  de  quelque  défaut  techni- 
que, à  moins  qu'il  n'en  soit  résulté  une 
injustice  envers  le  prisonnier  ;  un  oiS-; 
cier  néanmoins,  n'est  pas  relevé  de  la, 
responsabilité  qu'il  encourt  en  négligeant 
aucune  de  ces  règles,.,.     ■  ^iy^^r.J-u'>^%S,:n^'^,- 

De  même,  toute  déviation  des  formules 
données  à  la  un  de  ce  volume,  quant  aux 
accusations,  mandats,  procédures,  etc., 
n'invalideront  pas  ces  actes;  et  l'omission 
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4f  aucune  de  ces  formules  ne  pourxa  inva 
lider  aucun  acte  ou  procédure*  4  - 

«Toutes  les  procédures  doivent  être  soi-i 
f^neusement  inscrites  d'une  écriture  nettes 
et  lisible,  sans  ratures.    On  fournit  géné^-^ , 
ralement  à  cet  effet,  des  formules  inapri- 
niées  qui  doivent  ôtre  remplies. 


■  V.("iïW' 


l- 


!•; 


*,■ 


On  se  sert  des  mômes  "  Formules  de 
TArmée  "  dans  les  différentes  cours  mar- 
tiales.       ^ 

Les  ratures  et  les  interlinéations  sont 
interdites  ;  mais  lors«]u*on  n'a  pu  s'empê- 
cher d'en  faire  guelques-unes,  elles  doiv<înt 
être  certifiées  par  les  initiales  du  président 
Les  questions  et  réponses  sont  numérotées 
â  la  marge  ;  ies  pa^jjes  sont  numérotées  et 
les  feuilles  sont  attacrhées  ensemble.  - 

'Un  espace  suffisant,  d'une  demi-page  au* 
moins,  doit  ôtre  laissé  au-dessous  de  la% 
signature  du  président,  pour  les  remarques  ' 
et  la  signature  de  l'officier  qui  ratifie  h» 
pièces,  • 
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Les  procédures  sont  signées  par  le 
président  seul  qui  ajoute  le  lieu  et  la 
date.  Lorsqu'il  y  a  un  juge-avocat,  il  con- 
tresigne et  signe  également,  après  le  pré- 
sident toutes  les  différentes  pièces  de  la 
procédure. 

Lorsque  rassemblée  se  réunit,  confor- 
mément aux  ordres  reçus,  le  président 
prend  son  siège  à  la  tête  de  la  table,  et 
fait,  par  oHre  de  grade  et  de  corps,  Tappel 
des  membres  qui  prennent  leurs  sièges,, 
suivant  leur  grade  alternativement  à  droite 
et  à  gauche,  et  ne  peuvent  les  quitter  sans 
la  permission  du  président,  VM' 

Les  membres  prennent  leurs  sièges  sui- 
vant leur  grade  dans  Tarmée  (ou  leur  grade 
dans  la  milice),  excepté  lorsque  c'est  une 
cour  martiale  régimentaire  composée  ex- 
clusivement d' officiers  du  môme  corps  ; 
ils  prennent  alors  leurs  sièges  ^iMy^pt  l@ur 
grade  dans>le  régiment.  ;^!|^ 


A 
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i  L^heure  à  laquelle  la  cour  s'ouvre  est 
toujours  enregistrée.  f  ;  t 

"^La  feuille  d'accusafiOfori  et  le  iésuml  de 
la  preuve  sont  mises  devant  la  cour. 

Lorsque  le  président  et  les  membres  ont 
régulièrement  pris  leurs  sièges,  leur  pre- 
mier devoir  est  de  s'assurer  que  la  cour 
est  légalement  constituée,  que  les  officiers 
«ont  tous  éligibles  à  siéger,  et  que  le  nom 
bre  de  ceux  qui  sont  présents  n*est  pas  au- 

ri?-'  '" 

dessous  du  minimum  requis  par  la  loi  f 

Alors,  le  poursuivant  prend  la  place  qui 
lui  est  assignée  et  la  cour  ordonne  de  faire 
comparaître  le  prisonnier.  >.      ^ 

,  La  présence  du  prisonnier  est  mention- 
née par  écrit,  attendu  que  toutes  les  pro- 
cédures, cour  tenante,  doivent  se  faire  de- 
vant lui.  Le  nom  de  tout  conseil  pour  la 
poursuite  ou  pour  le  prisonnier,  ou  d'un 
*vami''  pour  assister  ce  dernier,  est  égale- 
ment enregistré. 


1- 


m 


l€f   fi^cisalïon  et  prestation  du  serment. 

,|  La  cour  doit  alors  s'assurer  que  le  pri 
sounier  n'a  aucune  objection  raisonnable 

^   ^    4  faire  valoir  contre  aucun  des  offîciers  de 
la  cour  ;  pour  cet  objet,  on  fait  Tappel,  do 
façon  à  ce  qyx^û  puisse  ^entendre,  des  gra- 
!      des  et  des  noms  du  président  et  des  mem- 
bres, qui  répondent  séparément  a  Tappely 

.,^  afin  que  le  prisonnier  puis»e  constater  leur 
identité,  et  la  question  de  récusutio»<  (voiv' 
formules  des  cours  martiales)  est  alor» 
posée  au  prisonnier*.? 

Koilicier  doivt  la  récusation^  est  son» 
examen  quitte  généralement  la  cour  et  sa 
récusation  est  décidée  par  le»  votes  de  tou» 
les  autres  ;  l'objection  contre  ToiRcier  le 
moins  élevé  en  grade  est  décidée  la  pre- 
miere. 

Aussitôt  que  les  féctisation^  ont  été  ju- 
gées et  qire  la  eoûr  se  trouve  convenable- 
ment constituée.  Le  juge-avocaC  on  le  prési- 
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dent  fait  prêter  le  serment  au  président  et 
aux  membres  séparément.  S'il  n'y  a  pas 
de  juge-avocat,  tout  membre  assermenté 
peut  assermen  1er  le  président.  (Voir  ap- 
pendice  N®  1.)  -   ' . 

Des  prisonnière  en  nombre  quelconque 
peuvent  subir  ensemble  leur  procès  sur 
une  môme  accusation  pour  un  délit  com- 
mis collectivement,  mais  le  plaidoyer,  le 
verdict  et  la  sentence  doivent  être  enre- 
gistrés séparément  pour  chacun  d'eux.    ' 

I3n  serment  de  secret  est  alors  exigé  du 
juge-avocat  et  des  ofïlciers-élèves,  afin 
qu'ils  puissent  être  présents  durant  lés 
délibérations  de  la  cour  qui  se  font  à  huis- 
clos.  '^^''^'^  ,.^^.. 

Après  que  tous  les  serments  ont  été  prê- 
tés, le  prisonnier  est  admis  à  répondre  aux 
accusations  portées  contre  lui.  Ces  accu 
sations  lui  sont  lues  cour  tenante,  après  que 
les  témoins  qui  se  trouvent  présents  ont 
reçu  ordre  de  se  retirer,  et  il  est  alors 


'■-Pi 


^f^Ji.:iW^ 


m 

rcqulâ  de  répondre  séparément  à  chaque 
accusation. 

Si  le  prisonnier  a  demandé  un  procès 
deVant  une  cour  martiale,  au  lieu  de  se 
soumettre  au  juganent  sommaire  de  son 
ofiicier  commandant,  le  poursuivant  in- 
forme la  cour  de  ce  fait. 

Après  la  lecture  de  chaque  chef  d'accu- 
salioU)  le  pi*ésident  demande  :  ^^  Ëtes-vous 
coupable  ou  non  coupable  sur  le  (pre- 
mier) chef  d^accusation  porté  contre  vous, 
et  dont  vous  venez  d^entendre  la  lecture  ?  " 

^  Lorsque  deux  ou  plusieurs  prisonniers 
subissent  ensemble  leur  procès,  chacun 
est  interrogé  séparément  dans  les  mêmes 

(  termes.  .^ ;^^^ 

A  toute  phase  du  procès,  la  cour  peut 
amender  une  erreur  dans  la  version  du 
}  prisonnier. 

^     Si  le  prisonnier  refuse  de  répondre  ou 
^  ne  répond  pas  d^une  manière  intelligible, 


"•^ 
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Otl  l*esie  muet,  tin  plaidoyer  de  **  non  cou- 
pable** est  enregistré. 
<  Un  plaidoyer  de  "  coupable  *'  constitue 
en  loi  une  admission  conchisive  par  le 
prisonnier  de  sa  culpabilité  et  il  nVst 
besoin  d'aucun  autre  témoignage  pour 
prouver  Taccusation  (sauf  le  cas  où  il  n*y 
A  pas  de  résumé  de  la  preuve).    '*»^ïf  A 

SUl  y  a,  dans  Tacte  d^accusalion,  d*au- 
tred  chefs  sur  lesquels  le  prisonnier  répond 
par  un  plaidoyer  de  "non  culpabilité", 
ces  chefs  d'accusations  sont  examinés  les 
premiers  par  la  cour  et  le  procès  se  pour- 
suit sur  iceux  jusqu'après  le  verdict;  on 
procède  alors  à  examiner  les  chefs  d'accU" 
sations  auxquels  le  prisonnier  à  répondu 
par  un  plaidoyer  de  culpabilité.  Cepen- 
dant, si  les  autres  chefs  d'accusations  sont 
alternatifs  la  cour  peut  procéder  comme 
s*il  avait  été  répondu  par  un  plaidoyer  de 
"  non  culpabilité  "  sur  tous  les  chefs. 

Si  le  plaidoyer  de  <* culpabilité*'  n'est 
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pas  modifié,  la  cour  enregistre  le  verdict 
sur  le  champ,  et  le  résumé  de  la  preuve  est 
alors  lu,  signé  et  annexé  aux  procédures. 

'■'  Le  prisonnier  peut  alors  faire  entendre 
des  témoins  pour  établir  son  caractère  et 
faire  une  déclaration  pour  obtenir  une 
atténuation  de  la  peine. 

A  toute  phase  du  procès,  le  prisonnier 
peut,  s41  le  juge  à  propos,  retirer  son 
plaidoyer  de  ^*  non  culpabilité**  ets^avouer 
^^  coupable  '*  ;  la  cour  alors  enregistre  ce 
dernier  plaidoyer  et  procède  comme  ci* 
dessus.  ? 

Après  que  le  plaidoyer  de  ^^  non  culpa- 
bilité *'  sur  une  accusation,  est  inscrit,  la 
poursuite  est  comm>*ncée. 
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Poursuite^ 
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Le  poursuivant  peut  toujours,  s'il  le 
désire,  faire  un  exposé  de  la  cause.  Les 
témoins  do  la  poursuite  sontaiorsentendus. 


mm 
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Chaque  témoin  produit  peut  être  inte^ 
rofté  de  la  manière  suivante  : 
,,^  l»'  Interrogé  par  la  partie  qui  le  pro* 
duit. 

,.  â«  Transquestionné  par  la  partie  adverse. 
«  3*  Examiné  de  nouveau  par  la  partie  qui 
Ta  produit. 

4»  Interrogé  par  la  cour. 

Si  le  prisonnier  refuse  de  transques- 
iionner  un  témoin,  il  en  est  pria  note. 
'  Il  est  également  fait  mention  du  fait  que 
le  témoignage  a  été  lu  au  témoin. 

Après  que  la  déposition  de  chaque  té- 
moin est  complétée,  les  mots  ^Me  témoin 
se  retire*'  sont  inscrits  sur  la  feuille  et 
une  ligne  est  tracée  d'un  côté  à  Tautre  de 
la  page. 

4  Défense. 


fm 


Lorsque  la  preuve  de  la  poursuite  est 
close,  le  prisonnier  est  admis  à  faire  sa 
défense. 


128 


Lcâ  témoinrd  sont  examinés  de  la  tnéme 
manière  que  pour  la  poursuite. 

Lorsqtfe  le  prisonnier  ne  produit  des 
témoins  que  pour  établir  son  caractère^ 
le  poursuivant  peut  se  faire  entendre  une 
seconde  fois  polir  résumer  la  preuve  de 
la  poursuite. 

'  On  demande  alors  au  prisonnier  s^il  a 
quelque  chose  à  dire  pour  sa  défense,  et  il 
peut  prendre  la  parole  â  cet  effet. 

Après  la  preuve  des  témoins  de  la  dé- 
fense,  le  pfisonniet*  peut  s^adfessef  de  nou' 
Veau  à  la  cottr. 


\ 


Le  poursuivant  a  alors  le  droit  aé  répli^ 
quer. 

Le  juge^aVodat,  s'il  y  en  a  un,  résume 
toute  la  cause,  cour  tenante,  à  moins  qu'il 
ne  soit  trouvé,  par  Iiti-môme  et  par  la  coyr, 
que  Ce  résumé  n*est  pas  nécessaire. 

SI  les  plaidoiries  et  le  résumé  sont  par 
écrit,  ils  sont  lus,  signés  par  le  président  et 
annexés  aux  procédures. 


^tî' 
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^  Lorsque  le  juge-avocat  â  parié,  aucune 
autre  plaidoirie  n'est  admise  et  on  fait 
alors  évacuer  la  cour  pour  délibérer  sur 
ioverdicU  ^"' 

4.  Verdie/.        fc/;iç.it^,ïj^  s/ 

Le  verdict  est  l'opinion  de  la  cour  sur  la 
culpabilité  ou  l'innocence  du  prisonnier, 
au  sujet  de  chacune  ou  de  toutes  les  accu- 
sation^  portées  contre  lui.  La  cour  déli- 
bère à  huis-clos  sur  ce  verdict.        -*  *-* 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  verdict  soit 
unanime  (comme  dans  le  cas  d'un  jury),  il 
est  simplement  le  sentiment  de  la  majorité. 

En  règle  générale,  le  verdict  sur  chaque 
chef  d'accusation  séparé  est  enregistré 
simplement  par  les  mots  ''  coupable  "  ou 
"  non-coupable  "  ou  "  non-coupable  et 
honorablement  acquitté.'* 

Il  est  spécialement  décrété  qu'un  prison- 
nier accusé  de  larcin  peut  être  trouvé  cou- 
pable de  détournement,  ou  de  diversion 


:■  \'-': 


Il  - 
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frauduleuse  de  deniers  ou  de  propriété  et 
vice  versa.    ..,„,_  ,..,.„.   .:..,î. .,.„,. .:;,,.  ^. ,,..,._ 

8i  ce  verdict  sur  chaque  chef  est  "  non- 
coupable,"  le  président  date  et  signe  les 
procédures  gui  sont  également  signées  par 
le  juge-avocat  ;  le  verdict  est  prononcé 
<€our  tenante  et  le  prisonnier  est  libéré, 
^attendu,  qu'aucune  ratification  n'est  néces- 
saire que  dans  le  cas  d'un  acquittement. 

lies  procédures  sont  alors  transmises  de 
la  même  manière  que  si  la  ratification 
avait  été  nécessaire.  ■ 

-  Lorsque  le  prisonnier  n'est  pas  en  état 
de  subir  son  procès  par  suite  d'aliénation 
mentale,  ou  s'il  était  insensé  lorsqu'il  a 
commis  le  délit,  la  cour  peut  entendre  des 
témoignages  de  médecins  ou  autres  per- 
sonnes, sous  serment,  et,  si  le  fait  est  établi, 
déclare  spécialement  que  le  prisonnier  est 
insensé.  Si  ce  verdict  est  confirmé,  le  pri- 
^sonnier  est  tenu  sous  garde  en  attendant 
la  décision  des  autorités  à  son  é^ard  ;  s'il 
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ff'est  pas  cotipflrmé,  le  prisonnier  petrt  élre 
jugé  à  nouveau.  >fl^K         ^,  "^ 

Procédures  après  la  conviction,  fi  i  M  p 

Si  le  verdict,  sur  une  accusation^  est  un 
verdict  de  '^culpabilité,"  alors,  pour  se 
guider  dans  la  fixation  de  la  sentence  la 
€Our.pe«t  faire  cesser  le  huis-clos  pom' 
recei oir  des  preuves  au  sujet  du  caractère 
du  prisonnier,  par  le  nombre  d^inscrip-' 
lions  dans  le  registre  des  délinquants,  et 
le  nombre  de  convictions  antérieures  de^ 
vaut  une  cour  martiale  ou  une  cour  civile/ 
(Voir  appendice  N»  1).    (Voir  la  f ennuie 


annexée)*  ^ 


t^'-^H:':r^^,;,1- 
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Les  rapports  contents  dans  ce  sommaire 
et  dans  Pannexe  sont  lus  à  la  cour,  signés 
pt  marqués  par  le  président  et  annexée» 
au  dossier*  t 

L'officier  donnant  sap  déposition  ^u'r'  le 
caractère  du  prisonnier  ou*  »ur  des  détailii 
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qui  le  concerne,  doit  être  assermenté  com- 
me tout  autre  témoin.  |^,^  > 

En  règle  général  c'est  le  poursuivant 
qui  donne  ce  témoignage.  ^ 

'^..,  Le  prisonnier  peut  transquestionner  tout 
témoin  qui  dépose  ainsi  et  produire  des 
témoins  pour  le  contredire,  et,  si  le  prison- 
nier  le  demande,  tes  régistn^s  du  régiment 
doiven^  être  produits  et  comparés  avec  le 
sommaire  susdit. 


^■i;^' 


Sentence, 
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La  cour  siège  alors  de  nouveau  à  huis- 
tîlos,  pour  délibérer  sur  la  sentence,  ce 
qui  sfé  fait  secrètement,  et  les  votes  de  tous 
les  membres  sont  recueillis  de  la  même 
imanière  que  pour  le  verdict,  en  commen- 
fçant  par  Tofficier  du  grade  le  moins  élevé. 
-Bien  que  quelques-uns  des  membres  puis- 
sent avoir  voté  pour  Pacquittement,  cha- 
4€un  d'eux  est  tenu  de  donner  son  avis  sur 
la  peine  qui  doit  être  décrétée.  v^< 
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La  cour  prcMr>ance  une  seule  sentence 
pour  tous  les  délits  dont  leprmonnie?  apii 
être  déclaré  coupable. 

Une  cour  martiale  en  prononçant  une 
sentence  doit  avoir  égard  d'abord  â  la 
nature  et  au  degré  de  gravité  du  délit  et 
aux  antécédents  du  prisonnier  tels  que  la 
preuve  les  établit.  Elle  examine  ensuite 
si  la  preuve  fait  ressortir  quelques  cir- 
constances de  nature  â  atténiier  ou  aggra- 
ver r  offense. 

En  décrétant  Temprisonnement,  la  cour 
doit  tenir  compte  du  lieu  et  du  climali 
du  pays  dans  lequel  le  prisonnier  devra  le 
subir.  ■J':--,-;:'qn,     ::  ■    ■;  \  ■  ■  .'  ;  ■;- 

Dans  les  circonstances  ordinaires,  et 
pour  la  première  iaute  la  pnine  doit  être 
Vigère,  et  on  doit  se  rappeler  que,  sauf  le 
il.  le  délinquants  endurcis,  les  peine* 
courtes  ont  ordinairement  autant  d'effet 
que  les  longues.  f         '■  • 

Les  punitions  doivent  varier  suivant  les- 
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exigences  de  la  discipline,  et  aucuBe 
règle  précise  ne  peut  être  établie  à  cet 
égard  ;  cependant  pour  les  fautes  mineures 
jugées  ordinairement  par  les  cours  mar- 
tiales de  district  on  peut  considérer  que, 
dans  le  cas  .d'une  première  conviction  de- 
vaut  une  cour  martiale,  Temprisonnement 
doit  rarement  dépasser  trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  il  doii  y  avoir  une 
majorilt  'volue  de  toute  la  cour,  excepté 
lorsqu'il  s  agit  d'une  sentence  de  mort  ;  il 
faut  alors  le  concours  des  deux  tiers  au 
moins.  >  , 

->...■.■.■.;,■  '  -■■■,-1    J^    àP  i 

En  cas  de  partage  égal  des  voix,  on 
enregistre  le  second  vote  ou  vote  prépon- 
dérant du  président  pour  décider  de  la 
majorité- 

Les  sentences  d^emprisonnement  ou  de 
servitude  pénale  prononcées  conire  un 
délinquant  par  une  cour  martiale  sont 
comptées  par  jours  ;  que  la  sentence  ait 
été  révisée  ou  non,  ou  que  le  prisonnier 
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subisse  déjà  une  sentence  ou  non,  lapeine^ 
se  compte  du  jour  où  la  sentence  actuelle 
et  les  procédures  ont  été  signées  par  le 
président  de  la  cour  martiale.  -  ^ 

Une  sentence  d'emprisonnemet  ne  doit 
pas  dépasser  deux  années  consécutives,/ 
soit  pour  purger  une  ou  plusieurs  sen- 
tences '''^''' '''•^^'''^-^-l^-'  ^'-^  -'m^Kyn^  tc.j    :: 

La  coïff  peut  recommander  iiii  prison- 
nier à  la  clémence  et  cette  recommanda- 
tion sera  annexée  aux  procédures  de  la 
cour  et  promulguée  et  communiquée  au 
prisonnier,  avec  le  verdict  et  la  sentence. 

La  cour  donnera  les  raisons  de  cette 
recommandation.    -  'j'^V'y^y^^^  'mrv-?'VK  yx 

Le  nombre  de  voles  par  lequel  une  sem- 
blable recommandation  ou  une  question 
qui  s'y  rapporte,  est  adoptée  ou  rejetée, 
peut  être  inscrit  dans  le  dossier.  ^  '  •  *■    *  ^ 

1.  Lorsque  la  cour  est  ume  cour  martialei: 
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générale,  le  dossier  est  de  suite  transmis^ 
par  celui  qui  en  est  le  dépositaire,  à  la 
personne  qui  peut  être  de  temps  à  autre, 
nommée  par  Sa  Majesté,  et  sujet  aux  dis- 
positions de  telle  volonté  de  Sa  Majesté^ 
conformément  aux  indications  contenues 
dans  Tordre  de  convocation^      f  ^à, , 

2  Lorsque  la  cour  est  une  cour  martiale 
de  district,  le  dossier  doit  être  de  suite 
transmis  par  celui  qui  eu  est  le  dépositaire, 
à  la  personne  qui  pourra  être  désignée 
dans  Tordre  de  convocation  de  la  cour,  ou, 
à  défaut  de  cette  désignation  à  Tolficier 
préposé  aux  ratifications,    m^j-v  | 

3.  Lorsque  la  cour  ebt  une  cour  régimen- 
taire,  le  dossier  est  transmis  de  suite  par 
le  président  à  Tofficier  préposé  aux  ratifi- 
cations.  ,  v 

Dans  le  cas  d'une  cour  martiale  générale 
de  campagne,  le  dossier  est  transmis  à 
Tofficier  chargé  de  ratifier  les  verdicts  et  les 
sentences  des  cours  martiales  générales,etc. 
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L'ofïlcier  préposé  aux  ratifications  a  le 
pouvoir  dans  tous  les  cas  de  modifier  la 
sentence  ou  de  mitiger  ou  remettre  la  peine  | 
décrétée,  ou  de  la  commuer  en  une  peine  ^ 
moindre.  Il  peut  aussi  suspendre  pour  le 
temps  qu'il  jugera  à  propos  l'exécution  de 
la  sentence.  1 

Lorsqu'une  sentence  prononcée  par  une 
cour  martiale  a  été  ratifiée,  les  autorités 
suivantes  ont  le  pouvoir  de  mitiger  ou 
remettre  la  peine  qu'elle  décrète,  ou  de 
commuer  cette  peine  en  une  peine  ou  des^ 
peines  moindres  qui  auraient  pu  être  dé-" 
crétées  contre  le  délinquant  par  la  dite 
cour  martiale,  savoir  :    i,..:a  ,. 

A  l'égard  des  personnes  subissant  une  , 
sentence  dans  un   lieu    quelconque.    Sa 
Majesté,  ou  le    commandant-en  chef,  ou, 
l'officier  commandant  le  district  ou  la  sta- 
lion  où  le  prii^onnier  subissant  telle  sen- 
lence  peut  se  trouver  de  temps  à  autre,  on , 
aucun  officier  désigné.    |^*i 
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A  regard  des  personnes  ^^i  subissent 

'  une  sentence  dans  une  colonie  Tofficier 

^  commandant  des  forces  dans  cette  colonie, 
etc. 

Pourvu  que  le  pouvoir  susdit  ne  soit 
pas  exercé  par  un  officier  ayant  un  grade 
inférieur  à  celui  de  l'autorité  qui  a  ratifié 
la  sentence,  à  moins  que  cet  officier  n'ait 
été  autorisé  par  la  dite  autorité  ou  par  un3 

.  autorité  supérieure,  à  exercer  ce  pouvoir. 

1^- Aucun  membre  d'une  cour  martiale  ne 
peut  ratifier  le  verdict  et  la  sentence  de 

^  cette  cour.    ^-^^-^^  ■■""^''\      ^' 

^Une  sentence  de  mort,  prononcée  dans 
une  colonie, — sauf  le  cas  d'une  faute  com- 
mise au  sr-rvice  actif, — doit,  en  sus  de  la 
ratification  ordinaire  être  approuvée  par  le 

I  gouverneur  de  la  colonie. 

:  Lorsqu'une  personne  soiiiîilise  a  la  loi 
miliiaire  est  convaincue  par  une  cour  mar- 
tiale d'homicide,  de  viol  ou  d'iaucun  autre 
crime  ressortîss.'i.nt  à  la  loi  civile,  et  con- 
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damnée  à  la  servitude  pénale,  cette  con- 
damnation doit  en  sus  de  la  ratification 
ordinaire,  être  approuvée  par  le  gouver- 
neur susdit.      ;i#^  ;    l 


^^\p'>^l^.Hui-'  .;'■ 


Révision, 
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Si  Tautorité  proposé  •  aux  ratifications 
désapprouve  soit  le  verdict  ou  la  sentence, 
ou  les  deux  à  la  fois,  elle  peut  ordonner  à 
la  cour  de  se  réunir  diî  nouveau  pjur  pro- 
céder à  la  révision  ;  la  partie  à  réviser  et 
la  nécessité  de  la  révision  sont  indiquées 

■jr 

à  la  cour  dans  un  écrit  séparé. 

La  révision  ne  peut  être  ordonnée  qu' une 
seule  fois.,  v..,\,   ^     .   , 

La  cour  doit  se  réunir  à  huis-clos  et  ne 
pas  entendre  de  témoignages  additionnels. 

La  cour  peut  soit  rescinder  son  premier 
verdict  ou  sa  première  sentence,  ou  les 
deux  aux  besoin,  ou  bien  ''maintenir  res- 
pectueusement" son  verdicf.  ou  sa  sentence, 
ou  les  deux,  suivant  le  cas. 
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Lorsque  le  verdict  est  renvoyé  pour  ^tre 
révisé  et  que  la  cour  ne  m.nintient  pas  son 
premier  verdict,  elle  annule  et  le  verdict 
et  la  sontence,  puis  enregistre  un  nouveau 
verdi<'t  et  prononce  une  nouvelle  son- 
tence. 

Nulle  peine  ne  peut  elre  nngmentén  pnr 
la  révision,  et  il  nVst  pns  p^^mis  à  rnnfo 
riié  préposée  à  la  raliflcalion  de  recom- 
irander  une  telle  autimenlalion. 

Après  révision,  le  président  signe  et 
date  le  jugement  de  la  cour,  et  les  proeé- 
dures,  signées  p<'ir  le  juge-avoeal,  sont 
transmises  de  suite  pour  ratification. 

Le  président  est  le  seul  membre  d'une 
cour  lUcTrliale  qui  signe  les  procédures. 

Lorsque  les  procédures  d'une  cour 
maitiale  ont  été  ratifiées,  si  c'est  une  cour 
martiale  de  district,  l'original  de  la  cour 
procédure  est  transmis  à  l'officier  corn- 
•mandant  le  régiment  du  prisonnier,  qui 
doit  faire  promulguer  et  communiquer  au 


;      Ml 

prisonnier,  en  la  manière  décrétée  par 
Tautorité  qui  a  procédé  à  la  ratification, 
l'accusation,  le  verdict,  la  sentence  et  la 
ratification  avec  les  remarques  de  Toificier 
préposé  à  la  ratification,  sur  les  procé- 
dures, de  même  que  toute  recommanda- 
lion  à  la  clémence.  -    *  -  i- 

^  A  défaut  d'instructions  spéciales,  il  est 
d'usaue,  dans  le  cas  d'un  sous-ofiicier  ou 
d'un  soldat,  de  promulguer  le  jugement  de 
la  cour  martiale  au  régiment  à  la  parade. 

Le  prisonnier  est  conduit  sous  escorte 
en  face  du  régiment  rangé  en  front  de 
bandière.  à  l'appel  de  son  nom,  on  lui 
enlève  sa  coiffure  et  il  fait  un  pas  en 
avant,  restant  tôle  nue  jusqu'à  la  fin  de 
la  promulgation.  Il  est  ensuite  reconduit 
au  corps  de  garde  pour  y  attendre  son 
incarcération,  suivant  le  cas.    ^  ^  ^ 

La  partie  des  procédures  mentionnée 
plus  haut  est  lue  à  haute  voix  par  un  oiB* 
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cier  et  précédée  du  titre  de  la  cour  mar- 
tiale et  du  nom  du  prisonnier. 

"  Le  résultat  d'une  cour  martiale  est  porté 
sur  Tordre  du  régiment,  et  consigné  dans 
le  rapport  de  la  cour  martiale  et  le  registre 
régimentaire  de  cour  martiale,  de  méii.e 
que  sur  la  feuille  des  délinquants.  '  < 

,  Après  la  promulgation,  Toflicier  com- 
mandant remet  les  procédures  d'une  cour 
martiale  de  district,  à  Taide-adjudantgéné- 
rai  du  distictou  à  Tofficier  d'élat-major  de 
la  station,  lequel  en  informe  le  président 
€t  le  juge-avocat.  L* officier  général  co'n- 
mandant  les  tra  ismet  alors  sans  delà 
sous  enveloppe  au  juge-avocat  général. 

Les  procédures  d'une  cour  martiale 
générale,  confirmées  en  dehors  du  royau- 
me, sont  de  môme  transmises  au   |uge- 

'avocat  général  aussitôt  que  possible  après 
la  promulgation  ' 

Les  procédures  d'une  cour  martiale 
régimentaire  sont  envoyées  au  dépôt  régi- 
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men taire  pour  y  être' conservées  pendant 
la  période  requise  par  la  loi. 

Les  procédures  d'une  cour  martiale 
générale  sont  conservées  pendant  sept  ans, 
celle  d'une  cour  martiale  de  district  on 
régimentaire,  pendant  trois  ans. 


é- 


l^iiits  citih. 


\ 


K^ 


rrui^. 


I/orsqu'un  soldat  est  accusé  d'un  délit 
civil,  il  est  remis  entre  les  mains  de» 
autorités  civiles.  Dans  tous  les  cas,  on 
envoie  un  ofRcier  surveiller  la  cause  el 
faire  rapport  sur  ce  qui  a  eu  lien.  Si  le 
soldat  est  convaincu,  on  demande  au  gref 
fîer  de  la  cour  une  copie  certifiée  de  la 
conviction  pour  laqnelle  ri  a  droit  à  un 
certain  lionoraire  (35)  recouvrable  sur  la 
feuille  de  solde.  Lorsque  la  sentence  porte 
un  emprisonnement  de  plus  de  sept  jours^ 
elle  est  considérée  comme  une  conviction 
âevanl  un  cour  martiale  et  une  copie  eer- 
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tiflée  des  convictions  est  entrée  dans  le 
registre  delà  cour  martiale.  ,  îilv^h*  r/  •  : 

Lorsque  l'emprisonnement  est  de  sept 
jours  ou  moins,  la  conviction  est  regardée 
«omme  une  entrée  ordinaire  dans  le  regis- 
tre régiraentaire  des  délinquants. 

CHAPITRE  IX 

NOTES  SUR  LES  COURS  MARTIALES  GÉNÉRALES 


"l-.:A 


DE  CAMPAGNE   ET   LES  COURS   MAR- 
-     '  TIAI  ES   SOMMAIRES 

Une  cour  martiale  générale*  de  cam- 
pagne ne  peut  être  convoquée  que    ''  dans 
toute   contrée  au  delà   des    mers  *'   mai? 
^€lle  peut  être  convoquée  par  tout  officier 
iXd'un  grade  quelconque,  et  sans  mand^^) 
iXommandant  un  détachement  oi|  un  parti 
de  troupes,  pour  juger  une  pei*sonne  sujette 
à  la  loi  militaire,  sous  ses  ordres,  pour 
>un  délit  commis  contre  la  propriété  ou  la 
personne  d'un  habitaitX  du  pay&>  i 
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Ce  sont  les  seuls  délits  dont  cette  cour 
puisse  connaître.  >      » 

Une  cour  martiale  générale  de  campa- 
gne n'est  cependant  convoquée  par  cet 
officier, — bien  que  non  autorisé  à  convo- 
quer une  cour  martiale  générale, — que 
lorsque,  à  son  avis,  il  n'est  pas  possible  de 
faire  juger  le  délinquant  par  une  cour 
martiale  générale  ordinaire.  -  - 

L'officier  qui  a  convoqué  la  cour  peut 
1-a  présider  ;  cependant  chaque  fois  qu'il 
jugei'a  la  chose  praticable,  il  devra  nom- 
mer comme  président  un  autre  officier, 
d'un  grade  quelconque,  pas  au-dessous, 
toutefois,  du  grade  de  capitaine,  si  c^est 

possible.       "^       -■'  ■       '''-  '      ^'"'^      ^■:i'--i.^v;  .. 

Lesrèglements  généraux  des  cours  mar- 
tiales générales  et  de  district,  ne  s'appli- 
quent pas  a  la  cour  martiale  générale  de 
campagne,  mais  si  la  cour  prononce  une 
sentence  de  mort,  tous  les  membres  doi- 
vent  être  pour  l'affirmative.      . 


\ 
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Le  jugement  d^une  cour  martiale  géné- 
rale de  campagne  peut  être  ratifié  par  tout 
officier  ayant  le  pouvoir  de  ratifier  les 
verdicts  et  les  sentences  des  cours  mar- 
tiales générales  pour  le  jugement  des  dé- 
lits dans  Tarmée  dont  le  détachement  que 
commande  l'ofiicier  qui  a  convoqué  la 
eour,  forme  partie. 

La  cour  martiale  générale  de  campagne 
est  spécialement  destinée  à  s'enquérir  sur 
le  champ  d'une  accusation  de  délit  lors 
qu'un  corps  est  en  marche  ou  sur  les 
lignes  de  communication  d'une  année,  ou 
lorsque  des  soldats  commettent  une  voie 
de  fait  contre  un  habitant  et  qu'il  serait 
difficile  de  transporter  les  témoins  au 
quartier  général.    ^      y 

Les  procédures,  après  ratification,  sont 
transmises  au  juge-avocat-général  et  con- 
servées pendant  trois  ans.      ,f'^:^.{,A?:,,,^:^',-: 

La  manière  de  procéder  d'une  cour 
martiale  générale  de  campagne,  doit  être 
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la  môme  que  cêllê  d  une  cour  martiale 
générale,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 

4..- 

1.  La  copie  de  l'accusation,  etc.,  doit  être 
produite  aussitôt  que  possible  après  la  l'éu- 
nion  de  la  cour,  lorsqu'il  est  impossible  de 
se  conformer  aux  règles  ordinaires. 

2.  Les  règles  concernant  la  préparation 
d'un  résumé  de  la  preuve,  la  composition 
de  la  cour  et  le  grade  des  membres,  ainsi 
que  le  pouvoir  de  suspendre  les  règles,  ne 
S  appliquent  point. 

3.  Toutes  les  règles  concernant  l'inha- 
bilité des  officiers  ne  s'appliquent  pas  ; 
mais  nul  officier  qui  est  poursuivant  ou 
qui  a  un  intérêt  personnel  dans  la  cause 
ne  peut  faire  partie  de  la  cour. 

4.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu^il  y  ait  un 
juge-avocat.  Les  règles  ordinaires  de  la 
défense  ne  s'appliquent  pas  ;  pourvu  que 
le  prisonnier  ait  pleine  latitude  pour  pré- 
senter sa  défense  et  toutes  les  facilités 
possibles  pour  la  préparer. 


■-r4^>   if,"  -'«iV-; 


:% 


i|;»li<il 


'Sliii 


iijiii 


On  fait  prêter  les  serments  ordinaires 
aux  membres  et  aux  témoins,  etc.  (Voir 
formule  d'ordre  de  convocation  d'une  C. 
M  G.  de  G.) 

Si  le  nom  du  prévenu  est  inconnu,  on 
peut  le  désigner  par  les  mots  "  personne 
accompagnant  Tarmée,  de  nom  inconnu.*' 

Cours  martiales  de  juridiction  sommaire. 

Aucune  des  règles  de  procédure  des 
cours  martiales  ne  s'appliquent  aux  cours 
martiales  de  juridiction  sommaire  qui  sont 
soumises  aux  règles  suivantes  : 

Une  cour  martiale  de  juridiction  som- 
maire peut  être  convoquée  par  T  officier 
commandant  de  tout  corps  ou  détachement 
d'un  corps  en  service  actifs  ou  par  tout  offi- 
cier ayant  le  commandement  direct  d'un 
corps  de  troupes  en  service  actifs  pour  le 
procès  d'une  personne  sujette  aux  lois  mi- 
litaires, accusée  d'un  délit. 

Get  officier  ne  doit  cependant  convoquer 
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une  cour  martiale  de  juridiction  sommaire 
que  s'il  juge  qu'il  est  impossible  de  con- 
voquer une  cour  militaire  ordinaire,  ou  si 
n'ayant  pas  le  grade  d'officier  supérieur,  et 
n'étant  pas  officier  commandant,  il  ne  croit 
pas  qu'il  soit  possible  de  retarder  le  procès 
pour  le  renvoyer  devant  un  officier  supé- 
rieur. ..,,.  ,     . 

S'il  ne  se  trouve  pas  trois  autres  officiers, 
liofficier  qui  a  convoqué  la  cour  peut  s'en 
attribuer  la  présidence. ,  , 

Le  président  peut  appartenir  à  tout  grade, 
mais,  si  cela  est  possible,  il  ne  doit  pas  être 
au-dessous  du  grade  de  capitaine.  (Voir  G. 
V.,  constitution  de  la  G.  M.)        , 

Les  formules  de  convocation  et  des  pro- 
cédures d'une  cour  martiale  de  juridiction 
sommaire,  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de 
celles  des  autres  cours  martiales  ;  mais 
lorsque  les  circonstances  ne  permett»jnt 
pas  de  se  servir  de  ces  formules,  la  cour 
martiale  peut  être  convoquée  et  les  procé- 
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dures  faites  sans  aucune  écriture,  sauf  que 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire  par  écrit 
est  conservé  par  un  prévôt  de  Tarmée,  s'il 
y  en  a  un  de  présent,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, par  le  président  et  l'officier  chargé 
de  la  promulgation,  et  contenir  au  moins 
le  nom  (et  si  le  nom  est  inconnu)  la  des- 
cription du  délinquant,  le  délit  dont  il  est 

accusé,  le  verdict,  la  sentence  et  sa  ratifi- 
cation.    •■^^^'■'^'^^■■^^^^^•'        --mmi^:.^^^^^^^^^^ 

;v        La  définition  d'un  délit  peut  être  donnée 
brièvement  et  dans  des  termes  quelconques 
suffisants  pour  établir  un  délit  aux  termes 
■  de  la  loi.  ^*^^^^- -rr'^-^^^^^^^^^^ 

"^  La  cour  peut  être  assermentée  en  men^e 
temps  pour  juger  un  nombre  quelconqiuj 
de  prisonniers  alors  présents,  mais,  à  moins 
que  le  délit  n'ait  été  commis  collective- 
ment, le  procès  de  chaque  prévenu  doit  se 
faire  séparément.  ^        ^f^r 

Les  noms  du  président  et  des  membres 
sont  lus  de  façon  à  ce  que  les  prisonniers 
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puissent  les  entendre,  et  on  demande  à  ces 
derniers  si  aucun  d'eux  se  refuse  à  subir 
son  procès  devant  quelqu'un  de  ces  ofïi-. 
ciers.  ''■'':    ■  '"^'.'  -   ■     ■  "'^^'  '■    •    ^ 

On  fait  prêter  le  serment  rec  uis  au  pré- 
sident, aux  membres  et  aux  témoins.  »       * 
Il  est  permis  au  prisonnier  de  faire  sa 
défense  et  d'exposer  ce  qu'il  a  à  dire,  i  *    y 

Dans  le  cas  d'un  partage  égal  des  voix, 
sur  le  verdict,  le  prisonnier  est  acquitté.  -, 
Lorsque  la  cour  se  compose  de  trois  offi- 
ciers ou  plus,  elle  a  les  mêmes  pouvoirs 
qu'une  cour  martiale  générale,  mais  en 
cas  de  peine  de  mort,  la  cour  doit  être 
unanime.  (Voir  Cap.  V,  pouvoirs  des  C.  M.) 
Excepté  dans  le  cas  de  récusation,  de 
partage  égal  des  voix  sur  le  verdict  et  dû 
sentence  de    mort,  chaque  question  est 
décidée  par  la  majorité  des  voix,  le  prési- 
dent ayant  un  vote  prépondérant  en  cas 
de  partage  égal.  r 

Si,  après  le  commencement  du  procès,  la 
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cour  considère  qu'un  prisonnier  devrait 
être  jugé  par  une  cour  martiale  ordinaire, 
elle  peut  rayer  son  nom  de  Tannexe. 

Les  procédures  d'une  cour  martiale  de 
juridiction  sommaire,  se  font  publique- 
ment, en  présence  du  prisonnier,  sauf  les 
délibérations  qui  se  font  à  huis-clos. 

La  cour  peut  s'ajourner  de  temps  à 
autre,  et  si  cela  est  nécessaire,  faire  la 
visite  des  lieux. 

Le  verdict  et  la  sentence  doivent  être 
ratifiés  par  l'autorité  compétente  avant 
d'être  valides. 

Une  sentence  de  mort  ou  de  servitude 
pénale  doit  être  ratifiée  par  le  général  ou 
l'officier  supérieur  commandant  les  trou- 
pes dont  le  prisonnier  fait  partie  à  la  date 
de  la  sentence.  Mais  dans  le  cas  d'une 
sentence  de  mort,  si  cet  officier  n'est  pas 
le  commandant  en  chef  des  forces  en  cam- 
pagne, il  doit  réserver  la  sentence  à  la 
ratification  d'un  officier  supérieur,  à  moins 
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que,  par  suite  de  la  nature  du  pays,  de  la 
grande  distance  ou  des  manœuvres  de 
Tennemi,  il  ne  soit  pas  possible  d'admettre 
de  délai.  :     .i     ^^ 

Tout  officier  peut  réserver  un  verdict 
ou  une  sentence  quelconques  à  la  ratifi- 
cation d'une  autorité  supérieure. 

Les  règles  concernant  la  ^^  mitigation 
de  la  sentence,"  "  la  ratification  nonobs- 
tant le  défaut  de  forme,  ou  en  cas  de  pu- 
nition excessive  "  "  la  transmission  des 
procédures  après  le  verdict,"  "  leur  con- 
servation," etc.,  auront  leur  application, 
autant  que  possible,  de  la  même  manière 
que  si  une  cour  martiale  de  juridiction 

sommaire,  était  une  cour  martiale  de 
district.  ■ 

-   .   .■•/^'^^^:^^   CHAPITRE  X^^^'"|-''^^^"'^    ••   ■- 

COURS  d'enquête,  comités  et  commissions 

Sa  Majesté  a  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements,  etc.,  pour  la  réunion  et  la  pro- 
cédure des  cours  d'enquête.     -  v  ;r 
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..  Les  comités  et  commissions  diffèrent  des 
cours  d'enquôte  seulement  en  ce  que  Tob 
jet  pour  lequel  ils  se  réunissent  ne  doit 
point  porter  sur  un  point  de  discipline. 
Ils  suivront,  autant  que  possible,  les  règles 
des  cours  d'enquôte,  mais  ils  n'y  sont 
nullement  astreints.  ,  .  ..   ,  ;  ^ 

Toutes  les  procédures  des  cours  d'en- 
quête, comités  et  commissions,  pour  les- 
quelles il  n'y  a  pas  de  formules  spéciales 
imprimées,  peuvent  se  rédiger  sur  une 
formule  militaire. 


"   Il  y  a  trois  espèces  de  cours  d'enquête  : 

1»  Les  commissions  royales,  tenues  en 
vertu  des  prérogatives  de  la  couronne,  ins- 
tituées par  mandat  spécial  émis  à  cette  fin, 
pour  s'enquérir,  par  exemple,  de  l'insuccès 
d'une  expédition,  etc.  Les  procédures  de 
ces  cours  sont  secrètes  et  privilégiées,  et 
on  y  fait  prêter  le  serment  aux  témoins, 
sous  la  prérogative  de  la  couronné.    Les 


devoirs  de  ces  commissions  sont  peu  défi- 
nies, mais  elles  procèdent  suivant  la  cou- 
tume du  service  et  en  vertu  d'instructiong 
spéciales.  ^ 


t  •     t;ii 


2o  Les  cours  d'enquête  tenues  en  vertu 
du  statut  pour  juger  Tabsence  illégale  des 
soldats.  .  , 

Cette  cour  se  réunit  dans  le  but  dViire- 
gistrer  un  fait  et  c'est  la  seule  (à  Vrxcep- 
ception  des  commissions  royal  s)  qui 
puisse  recevoir  des  dépositions  sou-  ser- 
ment et  exiger  la  présence  de  tous  lémoins 
nécessaires.  Elle  se  réunit  aussitôt  que 
possible  après  qu'un  soldat  a  été  absent 
sans  permission  pendant  21  jours,  à 
moins  que  ce  soldat,  bien  qu'encore  illé- 
galement absent,  n'ait  été  mis  sous  garde. 

La  cour  se  compose  généralement  de 
trois  oflRciers,  qui  ne  sont  pas  eux-mômes 
assermentés  ;  mais  elle  est  autorisée  à 
faire  prêter  le  serment  ou  faire  faire  une 
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déclaration  solennelle  aux  témoins,  comme 
si  cette  cour  éfait  une  cour  martiale. 

La  cour  doit  s'enquérir  du  fait  de  Tab- 
sence  illégale,  et  avant  de  déclarer  que  des 
armes,  des  munitions,  des  effets  d'équipe- 
ment, des  vêtements  ou  autfes  articles  de 
régiment  sont  manquants,  la  cour  doit 
s'assurer  par  témoin  que  l'absent  était  à 
une  date  raisonnable  de  l'époque  de  son 
absence,  en  possession  des  articles  qu'elle 
déclare  manquants. 

Les  témoignages  se  prennent  par  écrit 
et  à  la  fin  des  procédures  la  cour  est  appe- 
lée à  déclarer  la  période  d'absence  et  le 
manque  d'effets,  s'il  existe. 

Cette  déclaration  est  alors  inscrite  dans 
le  registre  de  la  cour  martiale  régimentaire 
par  l'officier  commandant,  et  signée  par 
lui,  et  si  par  la  suite  l'absent  ne  vient  pas 
se  livrer  ou  n'est  pas  arrêté,  cet  écrit,  ou 
sa  copie  certifiée,  a  le  même  effet  légal 
qu'une  conviction  d^vaat  une  cour  mar- 
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tiale  pour  désertion.    Les  procédures  ori- 
ginales sont  alors  détruites. 

Si  le  déserteur  est  arrêté,  où  s'il  se  livre, 
le  même  écrit,  ou  sa  copie,  portant  appa- 
remment la  signature  de  TofRcier  qui  a  la 
garde  des  registres  du  régiment,  est  admis 
en  preuve  des  faits  qui  y  sont  inscrits,  lors 
du  procès  du  prévenu. 

Lorsqu'un  soldat  servant  à  Tétranger 
déserte,  une  copie  certifiée  de  la  déclara- 
tion de  la  cour  d^nquôte  doit  être  trans- 
mise au  dépôt.      ^  :     ^ 

3»  Des  cours  ordinaires  d'enquête  (ou 
des  comités  et  commissions  ne  portant 
pas  sur  des  questions  de  discipline)  peu- 
vent se  tenir  pour  toute  espèce  de  fins. 

Cette  cour  peut  être  convoquée  par 
l'officier  commandant  un  corps  quelcon- 
que de  troupes  appartenant  à  un  ou  plu- 
sieurs corps. 

La  cour  peut  se  composer  d^un  certain 
nombre  d'officiers  de  tout  grade  et  de 
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toute  branche  on  division  du  service,  soi' 
vaut  la  nature  de  l'enquête. 

La  cour  se  guide  sur  les  instructions 
écrite©  de  TofTicier  qui  Ta  convoquée.  Ces 
instructions  doivent  être  complètes  et  spé- 
cifiques et  doivent  exposer  le  caractère 
général  des  renseignements  que  la  cour 
doit  inclure  dans  son  rapport. 

Une  cour  d'enquête  n'a  aucun  potvvoir 
judiciaire  }  strictement,  ce  n'est  pas  une 
cour,  mai»  une  réunion  de  personnes,  char- 
gées par  un  officier  commandant  de  re- 
cueillir des  preuves  sur  une  certaine  aifaire 
au  sujet  de  laquelle  il  ne  peut  pas  facile- 
ment  instituer  lui-même  une  enquête.      , 

Avis  préalable  doit  être  donné  du  temp» 
et  du  lieu  delà  réunion  d'une  cour  d'en- 
quête ainsi  que  de  tous  les  ajournement» 
de  la  cour,  à  toutes»  les  personnes  que  TeU' 
quête  concerne,  " 

Une  cour  ordinaire  d'enquête  n'^a  pas  le 
pouvoir  de  forcer  les  témoins  à  eompa^ 
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raître,  et  les  témoignages  ne  peuvent  pas 
se  prendre  sous  serment.  Les  témoins  mi- 
litaires peuvent,  naturellement,  recevoir 
Tordre  d'y  comparaître.  La  cour  ne  pro- 
nonce aucune  opinion  sur  la  conduite  d' un 
officier  ou  d'un  soldat,  et  ses  procédures 
ne  peuvent  être  alléguées  en  preuve  contre 
un  officier  ou  un  soldat,    v  ^^ 

Toutes  ses  procédures  sont  transmises 
par  le  président  à  Tofficier  commandant 
qui  a  convoqué  la  cour,  et  c'est  cet  officier 
commandant  qui,  sur  sa  propre  responsabi- 
lité, formuleraPopinionquilcroitêtre  juste. 

'^  La  cour  peut  se  réunir  de  nouveau  aussi 
souvent  que  l'officier  qui  l'a  convoquée 
l'ordonnera,  pour  examiner  de  nouveaux 
témoins  ou  enregistrer  de  nouveaux  ren- 
S3ignements.''^^'^'*^^t-^'^  kl^m^^^^^M^^'-Mh.iii 

Les  membres  d'une  cbtirâ^èî^ûête,  dans 
une  cause  qui  devient  subséquemment  le 
sujet  d'une  cour  martiale,  ne  doivent  pas 
être  nommés  membres  de  la  cour  martiale. 
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Les  procédures  d'une  cour  d^enquète 
sont  signées  par  le  président  et  par  chacun 
des  membres  ;  si  l'un  d*eux  diffère  d'opi- 
nion, il  a  le  droit  d'enregistrer  son  avis  sé^ 
parement. 


■■!'■  V,  ( 
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APPENDICE  No  1. 


VORH  OF  ^ROOEEDtNdS  FOR  OOURTS-MARTIAL. 
i     — FORMITLSS    DE  PROOÉDURB   POUR  LE» 

COURS-MARTIALES. 


tm^ 


■>  x> 


^h.r 


Wh 


^  ^  (To  be  written  on  bolh  sides.) 


''i4\:i 


i.  Proceedings  of  a  Begiment  or  District  er 
Général  Court-Martial  held  at  (nom  de  la 
place,  date,  etc.)»  ày  order  of  (le  nom  de 
celui  qui  a  convoqué  la  cour),  commanding 
(nom  du  régtoent)  on  station*^ 
Dated  the  (la  date  de  Tordre), 


'■T^-^j}:'^'1ff-'t!^.^ 


PRESIDENT  : 


-;  >  >■  i;   ■•>     f. 


Grade — nom — régiment. 


^M-  '^  i^'y  fê§k- 


■."*, 
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MEMBEBfl  : 


'"/i,w.i- 


'.V         „  ,,      ;       ,     '..        \ 


Grade — nom — régiment. 

Juge-avocat* 
Àt       c^é&ci  iheC^ï^open, 
A         heure  la  cour  entre  en  béanco. 
Trial  of  (grade — N»— nom--régiment  du 
prisonnier).  ^v     - 

.    ,  '''   I  ■     ^       "*■■■■.      ■ 

'     (l)(in(f  (2).  ■ 

(1).  The  order  canvening  the  Court  is  readf 
andismarked  ,  signed  by  the  Presi- 

dent,  and  attached  to  the  proceedings. 

Ici  vient  Tordre  de  convocation  de  la 
cour  qui  doit  être  lu,  signé  par  le  président 
et  anne^té  aux  procédures*  ,^, ..;  ï^;  .-v  ^  sr 

The  Charge  8heet  is  laid  before  the  Courte 

La  feuille  d^accusation  est  mise  devant  la 


cour. 


i^*«'  ~'ii»î< 


The  Court  satisfy  themselves  as  provided 
bji  Mules  (^  Procédure^  22  and  23> 


I 

''  il 


i 


'!^-;i 


4  *■':";"■ 


•A 


-.-.: ^  ;5'--!' ^^  '':  ■  -  :/ ' '' ,  ::'•  ■    1^2    : :;.,i'-r  ¥:,;i  ,.,,:t.:^;  ^^ :;:  • 

La  cour  fait  les  constatations  énoncées 
'  aux  règles  de  procédure  22  et  23. 

(2). 
cppean  as  Prosecutor,  and  takes  Ma  place. 

Le   grade,  nom  et  régiment  du  poursui- 
•  vant  (qui  est  généralement  Tadjudant  du 
régi  ment.  )  -        - 

:    The  above  named  prisoner  is  braught  before 
the  Court  »      .  ■;    ~<, 

Le  prisonnier  est  amené  devant  la  cour. 


■■*.f' 


;,         V    :  ^  ,      (Variante.)  ^^ 

te  nom  de  celui  qui  comparait  comme 

-conseil  du  poursuivant comparait 

pour  assister  (ou  en  qualité  de  conseil)  du 
prisonrJer.  * .     :  > 

The  names  of  the  Président  and  Members 
of  the  Court  are  read  over  in  hearing  of  the 
prisoner,  and  they  severally  answer  to  their 
names.       -  ' 

Les  noms  du  président  et  des  membres 
de  la  cour  sont  lus  de  façon  à  être  entendus 


du  prisonnier,  et  ils  répondent  séparément 
à  leurs  noms,    ^m 

Question  hy  the  Président  to  the  prisoner, — 
Do  you  object  to  be  tried  by  me  as  the  Pre- 
eidenty  or  by  any  of  the  Officers  whose  names 
you  hâve  heard  read  over  f  mj^ 

Question  du  président  au  prisonnier. — 
Avez-vous  objection  à  être  jugé  par  moi» 
comme  président  ou  par  aucun  des  officiers 
dont  les  noms  viennent  do  vous  être  lus.  f 

Réponse  du  prisonnier. — (Oui  ou  non). 

(Instructions).  —  Les  questions  doivent 
être  numérotées  consécutivement  en  une 
seule  série.  Les  lettres  0*  et  A.  à  la  marge 
peuvent  représenter  respectivement  (^Ques- 
tion et  Réponse,)     ^^       ^r' 

4  VARiANT^B,  lîN  CAS  DE  RÉCUSATION. 

R. — Je   récuse — grade — nom — régiment. 
Q. — Avez-vous  des  objections  à  faire  va- 
loir contre  aucun  antre  officier  ?  ^^-l # 
R— Oui  (ou  non).      ^  I  «  ;   Il 


•i.^---M,- 


Qi-^Qaelle  objection  ave^-vous  contro.««i 

'   '      R. — (Commençant  par  le  moins  élevé  en 

grade). — Le  prévenu  expose  ici  ses  motifs 

de  récusation,  il  peut  faire  entendre  des 

témoins,  si  c'est  nécessaire,  pour  soutenir 

■ '^  son  olijection.  -■  ■■'y^-:\,^-'''y^"}ir^?:i'\  ■■'^'^i^ 

.  La  cour  siège  à  huis^clos  pour  examiner 
Toljection.  (Décision  de  la  cour)*  ^    ^" 

(V  (Instructions).    Si  l'objection  en  récusa^ 

tion  est  maintenue  par  la  cour,  cette  déci" 
BÎon  est  annoncée  au  prévenu.  Le  membre 
récusé  se  retire  alorp»  ou^  s*il  s'agit  du  pré- 
sident,  la  couf  s  ajourne.  Un  nouveau 
membre  prend  sa  place  comme  membre  de 
la  cour)  et  les  mêmes  questions  sont  encore 
posées  au  prévenu,  etc.,  etc* 

yj  La  cour  s'ajourne  pour  nommer  de  nou* 
y  Veaux  membreSé  .  ^  v  -      ^^ 

La  cour  est  d^avis  que  dans  l'intérêt  de 

la  justice  et  poUi*  le  bien  du  service)  il  est  à 

^  ,      propos  qu*elle  s'^ourne  aux  fins  da  nommei* 


!     '^ 


de  nouveaux  membres.     (Exposer  ici  les 
raisons.) 

...A — heures — la  cour  reprend  sa  séance, 
ot  un  ordre  nommant  un  autre  président 
(ou  de  nouveaux  membres)  est  lu,  marqué 
—et  annexé  au  dossier. 

La  cour  fait  les  constatations  an  sujet  de 
ce  président  (ou  des  nouveaux  officiers) 
indiquées  par  la  règle  de  procédure  N^  22. 

(Instructions). — La  procédure  sur  les  ré- 
cusations sera  la  même  que  ci-dessus. 

Le  président  et  les  membres  de  la  cour 
telle  qu'elle  est  constituée  après  les  procé- 
dures ci-dessus,  sont  les  suivants  : 


!      i 


PRÉSIDENT  : 


^1  { :-.t      iti^  i 


>i.lt^V-'»:i 


(xrade  —nom— régiment 


,.%ip-  ^i^4^^^;d^P:- 


t&n  .i^^^-^tv\ 
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XSMBBIS 
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.'*fv*>'  . 
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^    TAe  Président  and  Members    and  Judge 
advocate  are  duly  sworn. 
'^    Le  président,  les  membres  c^t  le  juge- 
.avoeat  sont  assermentés. 

On    assermenté    aussi    les  officiers  qui 
assistent  pour  leur  instruction.    A  cette 
<T)hase  de  la  procédure,  on  fait  sortir  lew 
Àitémoins  de  Tenceintede  la  cour.       -»\^i  ^^ 

;-*  L'interprète   ou    sténographe  est  aussi 
assermenté.         -      -  -     -         y. 


' ,  ».* 


^f  ;/î'  -i 
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'OHABOB  SHEST.^FSUILLB  D'AGOUSATION. 


(3).  The  Charge  Sheet  i$  signed  hy  the 
Président^  marked  and  annexed  to  the  pro- 
^eedings    ^ 

La  feuille  d'accusations  est  signée  et  lue 
par  le  président,  marquée  et  annexée  (  ux 
procédures.  • 


i.'    \'.i'r..'i.  ifc'l-  V      vî   ,1'!  .  '>.»: 
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(Varianto.) 


•y 


Si  le  prisonnier  a  demandé  à  stibit  un 
procès  au  lioa  de  se  soumettre  à  }fl  décision 
sommaire  de  son  officier  commandant,  lo 
paragraphe  suivant  est  alors  ajouté  i     ,,> 

Le  poursuivant  informe  la  cour  que  le 
prisonnier  est  jugé  par  cette  cour  à  sa 
propre  demande,  au  lieu  d*être  jugé  som" 
mairement  par  son  of9cier  commandant.  < 

The  priaoner  is  arraigned  upon  each  charge 
in  the  above-mentioned  Charge  3heet 

Le  prisonnier  est  adinis  à  répondre  à 
chaque  chef  d'accusation  contenu  dans  l|i 
feuille  d'accusations  plus  haut  mentionnée. 

Question  to  the  prieaner.-^Afe  you  guilty  of 
not  guilty  of  the  [flrat]  charge  against  youf 
which  you  hâve  heard  readf  ... 

Question  au  prisonnier^ — Etef-rous  cou^' 
pable  on  non  coupabie  dtl  [premier]  chef 
d'accusation  porté  contre  vous  et  dont 
TOUS  yenes  d'entendre  la  lietare  7 


:!''  ''Il 
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Q. — Are  y<m  guilty  or  not  guilty  0/  the 
second  charge  against  you^  which  you  hâve 
heard  rend  t 

Q. — Ëtes-vous  coupablo  ou  non  coupable 
du  deuxième  chef  d^ accusation  porté  contre 
vous  et  dont  vous  vencrz  d'entendre  la  lec- 
ture ? 

Q. — Are  you  guilty  x>r  not  guilty  of  the 
third  charge  ngainst  youy  which  you  hâve 
heard  read  f  -  ^ 

Q. — Etos-vous  coupable  ou  non  coupable 
du  troisième  chef  d'accusation  porté  contre 
vous  et  dont  vous  venez  d  entendre  la  lec- 
ture ? 

(Le  prisonnier  répond  "coupable"*'  ou 
"  non  coupable  ",  et  s'il  ne  veut  pas  répon* 
dre,  un  plaidoyer  de  "  non  coupable  "  est 


i". 


enregistré.) 
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(4) 
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FflOOBKDINQS  ON    PLBA   OP    OUILTY. — PROOÉ- 
DURBS  A  ADOPTER   LORSQUE   LE   PRI- 
.     80NNIBR   PLAIDE   COUPABLE. 


r 


Question  to  theprisoner. — (4).  Bo  you  wish 
to  rriake  any  statement  to  the  charge 

to  which  you  hâve  pleaded  quilty  f 

Answer. — The  prisonner  in  référence  to  the 
charge,  says  : 

(Instructions).— Si  lo  procès  se  poursuit 
sur  toutes  les  accusations  auxquelles  le  pré- 
venu a  répondu  par  un  plaidoyer  de  *•  non 
culpabilité,"  la  cour  ne  procédera  sur  lo 
plaidoyer  de  '*  culpabilité  "  qu'après  avoir 
disposé  de  ces  autres  accusations  ;  dans  ce 
cas  Taccusation  à  laquelle  le  {)révenu  a 
répondu  :  ''  coupable  "  doit  lui  être  lue  det 
nouveau,  avant  qu'on  lui  pose  la  question 
suivante  : 


li: 


no 


'V 


Q. — Avoz-vouB  quelque  chose  à  dire  nu 
sujet  de  cette  accuBation,  du  chef  de  laquelle 
vous  vous  avouez  coupable  ? 

B. — ^Ije  prison  nier,  sur  ce  chef,  répond  : 
(Oui  ou  non).  ■<■  v  >?*  ;'*?»i     - 

(Instructions). — La  substance  des  paroles 
du  prévenu  doit  être  couchée  par  écrit,  et 
rédigée  &  la  première  personne  en  donnant 
autant  que  possible  ses  expressions  mêmes. 

La  cour  déclare,  en  conformité  du  plai- 
doyer ci-dessus,  que  le  prévenu  (No« 
grade,  nom  et  régiment),  est  ^'coupable  *' 
sur  le  chef  (ou  tous  les  chefs  d'accusation). 

Le  résumé  do  la  preuve  est  lu,  marqué  ' 

signé  par  le  président  et  annexé  aux  procé- 
dures,      -v-,  •-    -v.    ■•'-^  ;•>■".■ ,.■...,..;.:..,.■■. 

(Instructions). — S*il  n'y  a  pas  de  résumé 
de  la  preuve,  des  témoignages  suffisants 
sont  entendus  de  la  même  manière  que  pour 
un  plaidoyer  de  **  non  culpabilité."  j- 

Q. — Do  y  ou  wish  to  call  anywitnesses  astù 
eharacter  f 


ni 


Q.  -(Désirez- vous  faire  entendre  des  té« 
moins  sur  votre  caractère  ?)  /\ 

R.  -  Oui  (ou  non .)  ...     ..  t 

(Ces  témoins  sont  examinés  de  la  même 
manière  que  les  autres.)  n  m 

Q.—  Avez- vous  quelque  déclaration  a  faire 
on  vue  d'obtenir  une  miiigation  de  peine  ? 

R. — Le  prisonnier  au  sujet  de  la  mitiga- 
tion  do  peine  dit  (ou  si  la  déclaration  est 
par  écrit)  transmet  à  la  cour  une  déclara- 
tion écrite,  qui  est  lue,  marquée signée 

par  le  président  et  annexée  aux  procédures. 

Question  to  the  prisoner, — Do  you  wiah  to 
make  any  statement  in  mitigation  of  puniah- 
ment  f  .    ,,,^.  ,^w,.- ,  ,-1^": 

Avez  VOUS  quelque  déclaration  à  faire  en 
vue  d'obtenir  une  mitigation  de  peine? 

Answer, — The  prisoner  in  mitigation  of 
punishment  says  : 

Le  prisonnier  au  sujet  de  la  mitigation 
de  peine  dit  :  ^ 

[Hands  in  a  written  statement^  which  is 


li'll; 
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readf  marked    ^  signed  by  the 

Président j  and  attached  to  the  'proceedings,] 
Ou  transmet  une  déclaration  écrite,  qui 

est  lue  marquée signée  par 

le  président  et  annexée  au  dossier. 

M 


t,i..  ;,«..»  .4' 
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PE0CBEDING8  ON  PLEA  OF  NOT  GUILTY.— PRO- 
CÉDURES A  ADOPTER  LORSQUE  LE  PRI- 
SONNIE'',  PLAIDE  NON-COUPABLE. 

(5.)  The  Pros?cutor  makes  the  following 
address  [hands  in  a  written  adâress,  wich  is 
read,  marked  ,  signed  by  the  Prési- 

dent ^  and  attached  to  the  proceedings  ] 

The  Prosecutor  proceeds  to  call  Wltnesses, 


First  Witnessfor 
Prosecution 


] 


No.     Grade  — nom — being  duly  sworn^  is 
examined  by  the  Prosecutor ^ 
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(6.)  Procédures  sur  un  plaidoyer  de  "  non 
culpabilité."  (Si  le  poursuivant  fait  une 
plaidoirie.) 

Le  poursuivant  prononce  la  plaidoirie 
suivante  (ou  si  la  plaidoirie  est  par  écrit) 
transmet  une  plaidoirie  écrite,  qui  est  1  le, 

marquée signée    par  le  président 

et  annexée  au  dossier. 

[Si  la  plaidoirie  est  orale,  la  cour  doit  en 
noter  tout  ce  qui  lui  paraît  pertinent.] 

Le  poursuivant  procède  à  l'appel  des 
témoins. 

(Nom  du  témoin)  étant  dûment  asser- 
menté, est  examiné  par  le  poursuivant. 

Transquestionné  par  le  prévenu. 

Le  prisonnier  refu  ?  de  transquestionner 
le  témoin.     Ou  comme  ci-dessous, 

Ré-examiné  par  le  poursuivant 

Examiné  par  la  cour. 

La  déposition  du  témoin  lui  est  lue,  comme 
le  veut  la  règle  de  procédure  81  (B.) 


I  .i; 
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Le  témoin  se  retire. 

(Variante.) 


A  ;.'•- 
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[On  proeèjo  de  la  même  manière  que  pour 
le  premier  jusqu'à  ce  que  tous  les  témoins 
de  la  poursuite  aient  été  entendus.] 


:>   ' 


E 


(5  and  6.) 

PR0CEEDING8   ON  PLEA   OF   NOT  GXJILTT. 

The  Prosecution  îs  closed, 
La  poursuite  est  close. 

DEPENCE. — DÉFENSE. 

Question  to  the  prisoner. — Do  you  intend  to 
call  any  witness  in  your  defence  f 

Question  ttU  prisonnier. — Avez-vous  Pin- 
tentlon  d  appeler  des  témoins  pour  votre 


défen.se  ? 
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R. — (Oui  ou  non.) 


;  ^1 
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Q.  —  Ishea  witness  as  to  character  only  f 

Q.— Est-ce  un  témoin  pour  établir  le 
caractère   seulement?  ' 

(6.)  *  [The  Prosecutor  addresses  the  Court 
upon  the  évidence  for  the  prosecution  as  fol- 
lows  : 

Le  poursuivant  s'adresse  à  la  Cour,  sur 
la  preuve  de  la  poursuite  comme  suit: 
(Transmet  un  document  écrit,  qui  est  lu, 
marqué,  sigr^é  par  le  président  et  annexé 
au  dos>>ier). 

{Hands  in  a  written  address,  whlch  is  rend, 
marked  ,  signed  by  the  Président,  and 

attached  to  the  proceedings.)'] 

Il  transmet  uno  plaidoirie  écrite  qui  est 
lue,  marquée  et  annexée  à  la  procédure. 

(Le  conseil  du  prévenu  a  le  droit  de  faire 
un  exposé  avant  d'examiner  ses  témoins,  et 


*  Jf  V)ilnesses  are  to  be  caHed,  excefiing  as  to 
characlery  this  Clause  is  ta  be  slruck  oui. 


v 


M 
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le  prisonnier  a  aussi  le  droit  défaire  en  sus 
un  exposé  do  faits.) 

(6)  (Si  les  témoins  ne  sont  appelés  que 
pour  établir  le  caractère,  procédez  comme 
suit  :) 

Q.— Avoz-vous  quelque  cnose  à  dire  pour 
votre  défense  ? 

E. — Le  prisonnier,  comme  mo3"en  de 
défense,  dit  :  (ou  présente  une  défense 
écrite  qui  esc  lue,  marquée  ,  signée  par  le 
président  et  annexée  au  dossier.) 

Le  prisonnier  produit  les  témoins  sui- 
vants pour  établir  son  caractère. 

(Instructions.)— L'exnmen  des  témoins 
se  fait  comme  ci-haut. 

*'  Si  le  prisonnier  protluit  des  témoins 
pour  faire  une  autre  preuve  que  celle  du 
caractère,  prenez  le  paragraphe  suivant,  au 
lieu  du  précédent  : 
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PttOOlÉDlNGS    ON    î?LtÀ    ÔP    NOT    ÔtriLTt. — 

PROCÉDURE   SUR  UN  PLAIDOYER  DE 

NON-CULPABILITÉ. 

Defence — Continued. — Défe  nso— /Sfwiïtf. 

Question  to  the  prisoner, — (6  &  7)  Save 
you  anything  to  say  in  your  defence  f 

(Avez- vous  quelque  chose  à  dire  pour 
votre  défense  ? 

Answer.—- The  prisoner  inhis  defence  says  : 

Lo  prisonnier  dans  sa  défense  dit  : 

or 
ou 
(^Hands  in  a  written  statement,  which  i$ 
read,  marked        signed  by  the  président  and 
attached  to  the  proceedings.) 

Trannmet  un  document  écrit,  qui  est  lu, 
marqué  signé  par  le  président  et  annexé 
au  dossiei*. 


ili'l  * 


11 

lii.t 

ii  i^i 
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''■i'vfVf' 


1     JFYn^in^— (Yerdict). 


>  V  ■-' . 


■  ■■K>.': 


The  court  is  closed  to  consider  theirfi,>ding. 
(La  cour  siège  à  huis-clos  pour  délibérer 

sur  son  verdict.)      ,. ,.. ^v.  .„ 

The  court  find  that  the  prisoner, 
L.i  cour  déclare  que  le  prévenu.  i\:i«T 
(N® — ^grade -nom—)    est  coupable  (on 
innocent.)  ,  "^ 

(Un  plaidoyer  différent  peut  être  enre- 
gistré sur  chaque  chef  d'accusations.) 

PROCÉDURE   SUR  ACQUITTEMNNT. 

La  cour  déclare  que  le  prévenu  (N» — 
grade— nom — régiment)  n'est  pas  coupable 
du  délit  et  l'acquitte  honorablement. 

Le  verdict  est  lu  cour  séante  et  le  pré- 
venu est  libéré.  - 
Signé  à  (nom  du  lieu)  ce               jour  de 

18       . 

(Signature), 

Président. 
(Signature), 

Juge-avocat. 


-  <  • 


as 


îrer 


119 

(Si  le  prévenu  est  trouvé  coiipAt[>te  sur 
une  accusation,  ou  sur  toutes,  on  doit  sui*. 
yre  la  clause  suivante)  : 

G 


"'  ,1' 


(on 


(10) 
pROCFiEDiNQs  ON  CONVICTION  heforc  sentmce, 

— PROCÉDURE    SUR     CONDAMNATION 
AVANT  LA  SENTENCE. 


(10)  The  Court  helng  reopenedy  the  Pri- 
soner  is  again  hrought  hefore  it. 

La  cour  ayant  fait  rouvir  les  portes,  le 
prisonnier  est  amené  de  nouveau  en  sa  pré- 
sence. .^'v^^\  ' 

Eang  —  nom  —  Eégimont  —  est  dûment 
assermenté.    ' 

Evidence  of  character,  éc,  is  duly  swvrn, 

La  preuve  du  c»^ractèro,  etc.,  est  dûment 
assermentée.  '  .  \\ 

Question  hy  the  Président, — Hâve  you  any 


1!  ■■ 

!i     11 


'iiii 
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> 


évidence  io  produce  as  to  the  character  and 

particulars  of  service  of  the  prisoner  f 

^,    Question  par  lo  Piésident.—  -  -  ^  ^Ai^^y 

Answer  hy  the    Witness.  - 

Réponse  du  témoin. 

Q — Avez-vou8  des  témoignages  à  pro- 
duire sur  le  caractère  du  prisnnier  et  des 
détails  sur  son  service  ? 

E.— Je  produis  cet  état.  Lo  témoin  trans- 
met rétat  qui  doit  être  dans  la  forme  tui- 
vante  :    i 

Etat  relatif  au  caractère  et  aux  détails  do 
service  du  prévenu — grade — nom — n»  — du 
— régiment  (suivant  le  cas.) 

(1)  Ce  qui  anit  est  un  résumé  juste  et 
correct  des  entrées  faites  dans  le  registre  des 
délinquants,  sous  le  nom  du  prévenu,  à  part 
les  condamnations  devant  une  cour  martiale 
OU  une  cour  civile. 


Dans  les  derniers 
12  mois. 


Depuis  son  enrô 
iement 


•'Tl 


and 
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-K-Potir     !■.'?,:#': i:*     ibis    ''^»"''V.  'Hl'^fols 
..;i  Pour    i^v^^n^i      ibis    -'     ■•'>]  ^     fois 

Le  nom  du  prisonnier  ne  parait  pas  dans 
le  registre  doB  délinquants.      ^,^^   ^  ,^^^ 

[Instructions. — Si  c'est  une  accusation 
d'ivrognerie,  les  entrées  relatives  à  l'ivro- 
gnerie doivent  être  indiquées  séparément] 

(2).  Il  n'y  a  pas  de  condamnation  anté- 
rieure contre  le  prévenU| 


'f  ♦  l'ff  ■  •• 


'y  y 


t.1    :     .  ':  ''  .<    • .'  ,'  '       '  ' 


OU 


\  1  i 


•  0  -. 


."I: 


J  f" 


Les  condamnations  antérieures  contre  le 
prisonnier,  devant  une  cour  martiale  ou 
une  cour  civile,  sont  indiquées  dans  l'an- 
nexe de  cet  état 

(3).  Le  prévenu  n'est  pas  actuellement 
sous  sentence  \        , 

OU 


*  î 


t  :  !  .'  ,     »  l'I 


,   Le  prisonnier  est  actuellement  sous  sen- 
tence pour  (nombre  de  jours)  à  dater  du 


jour  de 
6 


'    .lî    "■'■♦ft    .'  ;»:v'>v'; 


I      ,1 


I         i'  1 


m 


!i  I; 


lii: 


iîi; 
I  if  : 

ilil- 

i  I!:  , 
II 
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i(A).  Le  prévonn  a  été  détenu  en  atten- 
dant son  procès  sur  les  présentes  accusa- 
tions pendant  (nombre  de  jours)  depuis 
I#         -  jour  de 

(6).  L'âge  du  prévenu,  tel  que  le  donne 
son  acte  d'attestation  est  de  (âge).'  "**  "  ^ 
"^^  (6).  La  date  de  son  attestation,  spécifiée 
idans  son  acte  d'attestation  est  du  (date).  ^' 
31  (7).  Le  service  que  le  prévenu  a  droit  de 
compter  pour  son  congé  de  libération  ou 
son  inscription  dans  la  réserve  est  de 

(8).  Le  prévenu  a  droit  à  une  retenue 
de  solde  pour  (nombre  de  jours)  de  service. 


.ui 


(9).  Le  prévenu  a  droit  de  compter 


!••(.: 


de  service  pour  fixer  sa  pension  de 
retraite,  etc.  . 

(Instructions).— Si  la  cour  est  une  cour 
martiale  générale  ou  de  distriet,  on  doit 
ajouter  ce  qui  suit  : 

(10).  Le  prévenu  n'a  pas  en  sa  possession 
ou  n'a  droit  à  aucune  décoration  militaire* 
ou  récompense  militaire  que  la  cour  peut 


/ 
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ooofiBqaer  [ou  bien,  a  en  a»  poeBession  oa  a 
droit  à  (dites  ici  la  décoration  ou  récom- 
pense militaire)  i^ue  la  coar  peut  confis- 
quer.)] 


(11).  (S'il  s'agit  d'un   Warrant   Officer, 
n'ayant  pas  une  commission  honoraire)  : 
'    Le  prévenu  avant  d'être  fait    Warrant 
Officery  avait  le  grade  régimentaire  de    '    s 

(12).  (Dans  le  cas  d'un  officier  ou  d'un 
Warrant  Officerj  portant  une  commission 
honoraire)  :     nr,  !:?.:»  n, 

Le  prévenu  a,  dans    l'armée  le  grade 
(honoraire)  de   ;,  -^,  „  en  date  de  v,  ,va:r  ^ 
et  dans  son  régiment  (ou  corps  ou  départe- 
ment) le  grade  de  u-  •   .^     en  date  de  >  >« 

[Instructions. — Si  quelque  détail  contenu 
dans  les  paragraphes  ci-dessus,  ne  peut  être 
établi  par  les  registres  du  régiment,  le 
paragraphe  doit  être  biflfé.    >  i 


PROOês-VBRBAL 


<y-.\ 


,':       i 


i'i;i 


4  v'w^'- j\  ?r*'>ït 


de  condamnation  d'^un  prisonnier  par  une' 
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cour  martiale  ou  une  eour  civile  (N«— 
grade— nom— régiment). 

Insérée  ici  les  condamnations  d'après  les 
registres  du  régiment.  •     < 

Je  certifie  par  les  présentes  que  le  procès- 
verbal  de  condamnation  ci-dessu»  est  un 
extrait  correct  des  registres  de  régiment 
commis  à  ma  garde.  ;V  '  (  ^^^^^  * 

'    Signé  ce   ^'    ;    joarde    -^-^îî   18     , 
i  *  (Signature  de  Tadjudant, 

ou  d'un  antre  officier.) 

'  Tke  abooe  statement  (with  the  sehedule  of 
eanvictions)  is  read,  marked  ,  aigned  by 
the  Président,  andarmexedto  theproceedings. 

L'état  cidessns  est  la,  marqaér.  >Higné 
par  le  président  et  annexée  au  doshier. 

Queêtion  by  the  Président — Is  the  prismer 
the  person  named  in  the  statetnent  which  you 
havehiardread  t   '**^  '  "■  >  ^^of^  oiî;Hn^MA^ir 

Question  par  le  président.«^Le  prisonnier 
est-il  la  personne  nommée  dans  le  procès- 
verbal  que  vous  venez  d'entendre  lire  f  r- 


185 


j.'\     tU 


Ânmer  hy  the  witntss. 

Eéponse  du  témoin. 

Q.—Have  you  compared  the  contenta  ofthe 
above  statement  with  the  Regimental  Books  t 
*  Q.  —  Avez-vous  comparé  lo  contenu  de  ce 
procè8-verbal  avec  les  registres  régimen- 
taires  ? 


n  ., 


f'O 


Q, — Are  they  true  extracts  from  the  Regi- 
mental BookSy  and  is  the  statement  of  entries 
in  tue  Defaulter  Book  a  fair  and  true  sym- 
mary  of  those  entries  ?    .    ,  -      i 

Q. — Sont-ce  là  des  extraits  corrects  <les 
regirtlres  légimentaires  et  l'état  des  entrées 
faites  dans  le  registre  des  délinquants  e.>-t-il 
un  résumé  correct  et  ju^te  de  ces  entrées  ? 


IVansquestionné  par  le  prisonnier. 
Ré-examiné,      •- 


*;isM 


^'^18^^  AVez-vous  jamîiis  servi  dans  les  for- 
ces régulières  ou  dans  lu  marine  de  Sa  Ma- 


lesté?  '^'^''' ^'^i!^- ■'-'•^^-'^^   ifv- ■■  i i '''■{''-' ^ ' - 


^, 


R 


'  -î*     '^,     '   V 


■.       ;f 


1S6 


La  cour  siège  à  hais-clos  pour  délibérer 
sur  sa  sentence. 


SENTINOI. 


I  ./■ 


La  cour  condamne  le  prisonnier  (N^. 
grade,— nom, — régiment,  etc.) 

S'il  s'agit  d'un  officier  : 

[a)  A  la  peine  de  mort^  parles  armes  (ou 
la  pendainon)  jusqu'à  ce  que  mort  s'en 
suive,  ou 

{b)  A  la  servitude  pénale  i  our  l'espace 
de        ans  (ou  pour  la  vie)  ou 

'  {c)  A  être  emprisonné  (aux  travaux  for- 
cés) pour 

(d)  A  être  destitué  ou 

(e)  A  être  renvoyé  du  service  de  Sa 
Majesté,  etc.     \^4;;i^-i-^  ^ -V 

,  (/)  A  être  réprimandé  (ou  sévèrement 

réprimandé.)        ^  ,  ,  i»  n 

{g)  A  être  privé  de  (toute  décoration  ou 

gratification.) 


qu' 


T-  ■^'^- 
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)..  i 


8a 


\fC}  A  une  Baspension  de  solde  jusqu'à  œ 
qu'il  ait  remboursé  la  somme  de 

S'il  s'agit  d'un  soldat  : 

Les  mêmes  termes  que  précédemment,, 
avec  cette  addition  : 

Benvoyé  avec  ignominie  du  service  de 
Sa  Majesté. 

(S'il  s'agit  d'un  volontaire,)  à  être  demis 
du  service  de  Sa  Majesté. 

S'il  s'agit  d'un  sous-ofSicier  :  ^     ^^ 

A  être  reniis  au  grade  de  sergent. 

A  être  remis  au  grade  de  caporal. 

A  être  remis  au  grade  de  sous-caporal. 

A  être  renvoya  dans  les  rangs.    ^  ës^  ft^ 

A  payer  une  amende  de  (en  cas  d'ivro- 
gnerie)    s,.,;»,.,,,,. 


Il  'Si...    ,:  :!  1  =  :">.,î-?-f       r-     t*  ,  ^  ♦•>-■■.  .r»'"?    '* 


A  une  suspension  de  solde,  etc. 


Signé  à 


jour  de 


^m  ùi. 


18 


(Signature,) 
Jnge^Avoeat. 


t  .■'  • 


(Signature,) 

$.iiîam^:i.      Président. 


I  t 
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(S'il  y  a  reiepmmandation  à  la  clémence.) 
La  cour  recQ.miv^ande  le .  prit^ç.nnier  à  la 
clémence  pour  le  motif  que,  ete^,  ^j^i^'^  ij  g 
(U.)  [Instructioi^s.— Dans  le  cas  d'une 
révision,  la  cour  se  réunit  de  nouveau,  do  la 
n^êmo  manière  qu'en  preniière  instance, 
faisant  inscrire  dans  les  procédures,  le  jour, 
rheqre  et  le  nopi  des  membres  présents, 

Eatification   ^  i  ?..  ,♦: 

Katifié  et  approuvé,  ,     . 

Batiôé  mai»  non  approuvé. 
Signé  ce  .   .ih  jour  deii.>^(; 

:<ijt^rli  ^m  H^/:  ï^b  '^timiïrtSignatu^)^   h 

•Officier  chargé  de  la  convocation,  X^^^^^^l 

Je  ratifie  le  v«^rdict  et  la  sentence  de  la 
cour  mais  [mitigé,  remets,  ou  commue  ;] 

_  .J'  '^  (,m\rt&^^u^  .    ou   ■:-''\"|,f*4HI«5^%tî|-.'-'^ 
{j^[r|a$i^  les  verdicts^^ei  li^  cour,  mais 


V:^:/i  i^'l'i   /•. 
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réserve  la  sentence  à  la  ratification  de  l'au' 
torité  supériearei  etc.    y,\y- 
Signé 


'i/ï''". ''V 


3 


Signature* 


BBYISIOH 

Xll)  At,  anthe        '  dayof 

18         fttt        o^oloch  thâ  Court  réassemble 
by  order  of 
for  the  purpose  ofreconsiaering  ineir 

Présent  the  same  Members  as  on  the 


,:'i  ■  &'■  ..."51,: 

The 


:I-jI*  •"♦■A ;<■«.' 


direeting 

ths  reassembîy  of  the  Court  .  Jr  the  reptsian 
and  giving  the  reasons  cf  the  confirmipg  au- 
thorityfor  requiring  a  revision  of  tJie  ^     ,    ^ 

is  read,  marhsd  "  | 

signed  by  the  Président,  aïkd  attached  to  the 
Proeeedings. 
The  Court  having  aitentivety  conslderei  the 
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•^ 


observations  of  ihê  Bevising  Officety  and  the 

wJiole  of  the Proceedings^  do  now'^vi^i^'^  fiinâ%' 


.^XU^iUV^.\di 


(11) 


'^^-^i'^t 


l> 


\       Révision 

(11)  A,  lo  jour  de 

18        ,  à  heure,  la  Cour  se  réunit  de 

nouveau  par  ordre  de  ^i,    / 1  ^  j- 

dans  le  but  de  reconsidérer  son 


^  ^ 


^«.:,     \.i..      l4(l**t.  '       .      I        .T 


Présents  les  mêmes  nacmbres  que  lors  dé 


^  '    $ivl  m  %^mii^m^%l^  1^  ordonnant 
la  nouvelle  réunion  de  la  Cour  pour  la  ré- 
vision et  donnant  les  raisons  de  Tautorité 
«ôhfîrmant  pour  demander  une  révision, 
-^m   kî*^^-^<-'^^F- est ■  lu; marqué-  ^^^\  "^^'^'^^^^ 
signé  paille  Président  ot  annesœ  aur<i(wien^ 

^.La.Gçur  ayant  considéré  attentivement 
les  «bservations  de  l'officier  réyiBeur.  et 
reneemble  de  la  procédure^,.,j,,,  j^.^tî^VlV 
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APPENDICE  N»  2 

PRESTATION    DES    SERMENTS    PAR  LE    PRÊ8I- 
SIDENT  ET  LES  MEMBRES  DE   LA  COUR 

Ci  m^' ■■ai> 4ii  iM.n}  ^^niotn  r  .^i^p  "--uj;^  -t^'v  ■* 

"Vous  (ici  les  membres  donnent  leurs 
noms),  jurez  que  vous  jugerez  bien  et  sin- 
çèrement  le  prisonnier  (ou  les  prisonniers) 
traduit  devant  la  cour),  conformément  à  la 
preuve  et  que  vous  administrerez  dûment 
la  justice,  suivant  la  loi  militaire  actuelle- 
ment en  vigueur,  «ans  partialité,  faveur  ou 
a^ction,  et  vous  jurez  de  plus  que  vous  ne 
i&i^z  pas  connaître  la  sentence  de  la  cour 
avant  qu'oHq  soit^  dûment  ratifiée,  et  vous 
jurez  de  plus  que,  sous  aucun  prétexte 
et  en  aucun  temps,  vous  ne  divulguerez  ou 
no  déclarerez  le  vote  ou  l'avis  d'aucun  mem- 
bre de  cette  cour  martiale,  à  moins  d'en  être 
requis  dans  les  formes  voulues  par  la  loi.'' 
"  fit  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 


^^.'■hM 


'  t  ■-'      -^-   ^    -i  if'  '■*■.■■ 


•ilil' 


;>!l 
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APPENDICE  No  3 

rORMULl  Dl  SIBMINT  FOUR  LI  JUai-AVOCÂT 

**  Vous  jurez  que,  à  moina  que  la  chose  ne 
soit  nécessaire  pour  l'accomplissement  ré- 
gulier de  Tos  devoirs  officiels,  vous  ne 
divulguerez  pas  la  sentence  de  cette  cour 
martiale,  avant  qu'elle  soit  dûment  rati- 
fiée ;  et  que,  sous  aucun  prétexte  et  en 
aucun  temps,  vous  ne  divulguerez  ou  ne 
déclarerez  le  vote  ou  Tavis  d'aucun  mem- 
bre de  cette  cour  martiale  à  moins  d'en  être 
requis  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
«  Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide."    ^ 


:  >f 


I '  ,  ■  '■ 


-  „.    ,.  -  )  ■ 
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.  \  '•.'.      .:  i 
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APPENDICE  N»  4 

fORMULl    Dl    8IRMINT    POUR    UM    OFFIOUB 
PBlSlNT  DANS  UN  BUT  D'INSTRUCTION 

"  VouB  jure»  que  vous  * 
ne  divulguerez  pas  la  sentence  de  cette 
cour  martiale  avant  qu'elle  soit  dûment 
ratifiée  ;  et  que,  sons  aucun  prétexte,  ou 
en  aucun  temps  vous  ne  divulguerez  ou  ne 
déclarerez  le  vote  ou  l'avis  d'aucun  mem- 
bre de  cotte  cour  martiale,  à  moins  o'en  être 
requis  dans  les  formes  voulues  par  la  loi." 

*<  Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide." 

FORHULB  Dl  SBRMKNT  POUR  UN  STÉNOGRAPHl 

"  Vous  Jurez  que  vous  * 

#  Si  une  personne  est  admise  à  faire  une  décla- 
ration solennelle  au  lieu  de  prôter  serment,  les 
mots  suivants  doivent  être  ajoutés  et  mis  à  la  pre- 
mière personne  : 

Au  lieu  de  *•  vous  Jarex/*  dites  :  **  Je........ 

promets  et  déclare  solennellement  que  Je /* 

et  sjoutes  les  mêmes  mots  au  lieu  de  **  vous  Jures/ 
i  chaque  endroit  requis.  Dans  oe  cas,  les  mots 
«  que  Dieu  me  soit  en  aide  "  ne  sont  pas  employés. 


H  1 


îll! 
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enregistrerez  au  meilleur  de  votre  savoir^ 
les  témoignages  qui  seront  donnés  devant 
cette  cour  martiale,  ou  toutes  autres  choses 
que  vous  pourrez  être  appelé  à  enregistrer, 
et  que  lorsque  vous  en  serez  requis,  vous  en 
délivrerez  à  la  cour  une  transcription  fidèle.*' 
"  Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide/'    '•   "  ?<  "^ 

FORMULE  DE  SERMENT  POUR  UN  INTERPRÈTE 

"  Vous  jurez  que  vous  *  *    -    '  -    -     -^ 
interpréterez  et  traduirez  fidèlement  et  au 
meilleur  de  votre  connaissance,  suivant  que 
vous  en  serez  requis,  pendant  le  procès,  de- 
vant cette,  cour-martiale.'! 


•»•  t.i  "#■*.  •■■ 


f:f:îau»'. 


"  Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide.'* 


«j:'.>  y 


>. 


#  Si  une  personne  est  admise  à  faire  une  décla- 
ration solennelle  au  lieu  de  prêter  serment^  les 
mots  suivants  doivent  être  ajoutés  et  mis  à^la  pre 
mière  personne  : 

Au  lieu  de  *'  vous  jurez,"  dites  :  "  je 

promets  et  déclare  solennellement  quo  je " 

et  ajoutez  les  mêmes  mots  au  lieu  de  '<  vous  jurez/* 
à  chaque  endroit  requis.  Dans  ce  cas,  Tes  mots 
"  que  Dieu  me  soit  en  aide  ''  ne  sont  pas  emj^loyés. 
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FOMULE  DE  SERMENT  POUR  UN    TÉMOIN 

**  Lo  témoignage  que  vous  rendrez  de- 
vant cette  cour  sera  la  vérité,  toute  la 
vérité  et  rien  autre  chose  que  la  vérité." 

Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide.*' 


u 


.'l  .'.î 


t« 
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APPENDICE  No  5     ^^*' 

FORMULE    DE    PROCÉDURES   ^ 


l\h 


'^':tf'   \\  ■'^■f^*î''Tfrfï  *^**f'-'*»*>h 


Cours  d'enquêtes^  commi^wns^  comité^,  etc 
Frocéâures  d'une  cour  d'enquête  tenue  à 


..'^^*-     *r.r^ 


,f..i  i-' 


(heu,  ville,  pays),  le    :^  jour  de 

^  ^  18  ,  par  ordre  du  lieuf'^nimt  colonel 
(nom  de  rautorité)  en  date  du  (date  de 
Tordre)  18  ,  dans  le  but  de  faiie  une  en- 
quête sut*  l'absence  illégale,  et  le  manque 
d^s  objets  d-éqtlîpementfl,  (s'il  en  manqué)  • 
du  soldat  N^   ^     ^  ^  -  régiment.  * 


)i#™l;-i1 


■"■"'f'-,"  ' 


19» 


.iU'V" 


FBÉSIDlBNT  : 


V  ;i':'  :>  -^-MA": 


I    i''     .;.'  ..::•',< U\.  '  •'' 


'  l'f  I) 


Le  Major  (ou  Capitaine)  A.  Bl 


•     X^[  • '■if'fO'-'   \^r\\'-v^^'^--^  iiii'f^'m^    '^îi"^^^    ^''^^M'    ''^'nî'.'^ 

MEMBRES  : 


•,'jh'f*^>7  t- 


;..£>^  f^^:.7':->'7  M.^'i.iV 


1^ 


Le  Capitaine  £.L. 
Le  Lieutenant  D.  D. 


•1:' 


i  ^vh  ..'  > 


A  10  heures,  la  cour  entre  en  séance, 

1er  témoin. — P.  A.,  sergent  No.  :.  ^ 

da  régiment,  étant  dûment  assermenté, 
dépose  comme  il  suit  :        ■hm.M-x 

Pendant  la  nait  du  du  mois  de 

18    ,  j'étais  sergent  de  planton 

du  régiment  (ou  de  la  batterie)  (ou  de  la 

troupe)  ;  q^nand  j'ai  fait  l'appel  du  soir»  le 

soldat manquait  à  l'appel  ;  je  ne  l'a! 

pas  revu  depuis  et  il  est  encore  al^nt* 

2e  témoin*— ^Sergent  (ou  caporal)  N* 
étant  dûment  assermenté,  dépose  comme  il 
suit  ; 


' ,,.- 


m 


•^ 


,  7e  suis  le  sous-officier,  chargé  de  la  cham- 
bre N**  3  (oud^,laoQmpagnie,Mttem 
suivant  le  tas).  ^ ..,  L^v 

.  Le  matin  du  v  .  •  jour  de  ^»  ., 
on  m'a  fait  rapport  de  Tabsence  sans  per- 
mission du  soldat.. .«  J'ai  examiné  sos  effets 

# 

d'équipement,  ses  armes  et  ses  oagages  et 
j'ai  constaté  qu'il  manquait  les  objets  sui- 
vants (le  témoin  donne  ici  le  détail  et  la 
valeur  des  ûrtidles).  Je  suis  certain  que 
ces  effets  lui  ont  été  livrés  et  qu'ils  étaient 
en  sa  possession  avant  qii'on  m'ait  dénoncé 
son  absenec  ;  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  et  il 
e§i^.encore  absent.  ^^ 

3e  témoin. — ^Le   sergent- quartier-maîtr© 
N^.  (ou  tout  autre  sous-officîer  ou  soldais 
employé  au  dépôt  et  qui  a  reçu  le  bagage, 
etc.,  dans  le  dépôt)  étant  dûment  asser- 
menté dépose  comme  il  suit  :     Le      - 
jour  de  j'ai  reçu  au  dépôt  les  armes, 

effets  d'équipement,  bagage  et  nécessaire, 
de  régiment  du  soldat  No.        et  j'ai  cens- 


I 
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talé  qu'il  manquait  les  articles  suivants 
(mentionner  ici  ces  articles  et  leur  valeur.) 

Ces  articles  lui  ont  été  délivrés  le  '^ 
jour  de  par  moi-même  (ou  par)  '    -^ ^ 

Signé  à  (nom  des  casernes)  ville,  pays, 
ce  jour  de  18    • 

Président. 


;«■ 


S      •       î  V  i    >> 


^ji    t        V^t    '''ï  ?  *  *' ''î' ,  ••  *     '*   '^'"'  '■' 


Mmb«»}^|g 


'i«^0 ''#*!?, 


'-W' 


NoTB.-*^Le8  membres  d*une  cour  d'enquête  ne 
sont  pas  assermeatés,  mais  les  témoins  prêtent  le 
même  serment  que  les  témoins  d'une  cour  martiale 
et  sont  assermentés  par  le  président  ou  un  membre 
de  la  coiir.  Dans  les  eours  ordinaires  d'enquête, 
ou  dans  les  commissions,  les  témoins  ne  sont  pas 
assermentés* 


:ï     iJ 


*        ^  • 
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